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UNE 
FRANCE · 

L
. E dimanche 19 juin verra se rassembler à Pai-is , par milliers venus 

de tous les départements - sauf interdiction de dernière neure - les 
délégués de ceux qui ont répondu à l'appel porr la défonse de l'école , 

laïque. Une telle manifestation, par son .ampleur m ême, témoigne de la 
résonance profonde que provoqua à travers le pay s tout entier l'attentat 
p erpétré contre la plus belle institution de la République et de l'attache
ment du peuple à son école. Ce jour-là, nous apprendrons le nombre de 
citoyennes et de citoyens - bien plus de dix millions assurémènt -:- dont 
les noms firrurent sur les cahiers de la pétition nationale. 

Sachon: être attentifs les premiers ( les advers aires de l'Ecole puhli
que ne le seront pas moins) à la signification de ce vaste mouvement popu• 
lair e . Souvenons-nous qu'il y eut au départ certaines voix pour prétendre 
que des pressions étaient exercées : ces voix d'ai_ll~~ rs n'ont pas telle~ent 
insisté car l ' afiirmation était insoutenable et puen l :. Certes des tentatives 
d 'intimidation en effet ont eu lieu, mai(, en sens contraire, et chacun sait . 
d'où elles sont parties. En vérité , si les promoteur s âe la pétition avaient 
jamais été tentés d'agir ainsi, le simple bon sens les en eût détournés à 111 
minute même ! . 

Il faut aujourd'hui se rendre à l'évidence : l'e ffort entrepris es~ cou• 
ronné par une sorte de victoire. Dans le silence l1ostile du pouvoir, . d~ 
sa radio et de sa presse dociles, des ho~mes et des f,emmes d_e toutes ong1• 
nes spirituelles et de toutes conditions sociales , par un acte libre ont offert 
à une cause permanente, et désintéressée s'il en fut j amais ! ce qu'ils possè; 
dent de plus précieux : leur signature . . 

Par ce moyen que les circonstances imposaien t, q~e les prm?es du 
système ont en quelque manière suscité puisqu'ils ont aboli ou travesti toute 
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•• 
LAIQUE ••• 

autre possibilité d'expression publique , une certaine France s'est ici r évélée . 
Non pas une Fran ce tout d 'un blo c, grégaire et sommaire à la fois, non 
pas une France abstraite ou virtu ell e," et qu'une pa ssion soudaine mais 
éphémère aurait enflammée ... 

N
OURRI de Pascal ou de sain t Augustin , ou éloign é de tout crédo, 
ou se référant au marxisme, l'intellectuel s 'est porté défenseur de 
l'Ecole laïque parce que la laïcité , ~elon la définition que nous en 

a donnée Jean Guéhenno, est l'ex pression juridique de la tolérance, ou 
encore, ainsi qu'aime à le rappeler Edouard Depreux , l' expr ession moderna 
de la liberté religieuse. • 

Mais plus émouvant sans doute est l 'e ngag em ent de tant d 'homm es et 
de femmes, dans nos villages, da.us nos bourgs, dans nos vill ,es, pour qui 
PEcole laïque est un souvenir plein 'e clart é, un~ esp éran ce ail ée,u ne p ro• 
messe dont le meilleur est encore i:. venir. Au ·prix de ce quïl s ont rec;u 
d'elle ils savent ce que leurs enfant~ . et tous les petits enfants qui dorment 
encore en recevront. Ni leur cœur nî leur esprit n 'en peuvent douter ... Alors 
ils se sont unis autour d'elle parce qu 'il s sav ent également - et tot Jte clé-

. monstration est superflue - que l'ahsenc e de telle famille spirituelle ou cle 
telle autre la mutilerait. De surcroît leur histoire nationale leur enseigne 
que toute ségrégation est un attentat contre la démocratie, que la laïcité 
authentique s'inscrit au nombre des libertés fondamentales qui garantissent 
et qui protègent la dignité humaine. S'il leur faut . une preuve, ils n'ont 
qu 'à jet(!r le regard au delà de leurs frontières ... 

Oui, une certaine France sait cela, et que dans ce pays la destructîon 
.Progressive des libertés, l'instauration d'un régime autoritaire commence par 
des Jllesures de démantèlement qui visent l'Ecole publique. 1940 et Pétain 
le lui :rappellent. 

Le peuple de chez nous, avec i on bon sens et sa finesse, n ' est jamais 
abusé longtemps, et les hommes du système commencent à l'éprouver. Ils 
ont essayé, ils essayent de saccager une sorte d'esprit de lumière où la gen~, 
tillesse du cœur s'unit à la courtoisie de la raison : c'est là leur erreur et 
leur faute. 

Car l'Ecole laïque, c'est tellem ent plus que l'id ée qu'ils se font de leur 
propre grandeur ! 

Jean BINOT. 
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LE 28 - JUlN, JOURNÉE· NATIONALE 
po-ur la immédiate· -en 

/, 

Voici le texte adopté le 12 juin 1960 lors .des assi
.ses du Centre National .de Co_ordination pour la paix 
.en Algérie, av.ec la participation des représentants 
des délégations de 75 départements: 

feu et les garanties qui permettront aux ,Algériens 
d'exercer librement le droit à l'autodétermination 
qui leur a été publiquement reconnu par la France. 

La guerre d'Algérie tue, elle opl)<)se cruellement et 
inutilement deux pays, elle sacrifie deux jeunesses. 

Cette négociatio_n est la seule issue à la guerre. 
les Français ont _pour devoir de l'exiger. 

La guerre d'Algérie est la cause · de terribles misè
res, de dégradations morale&, d'atteintes in nombra- -

·bJes à la vie et à -la dignité humaine. _EJJe engendre 
une répression de plus en plus brutale et entame 
nos libertés, eUe engloutit des milliers de nu1liards 
et compromet tout l'avenir de fa na-tion. Sa -pour
suite ruine toujours davantage "l'honneur et l'intérêt 
de la France. 

ILS LE FERONT ENSEMBLE LE 28 . JUIN 1960. 
- . AU COURS D'UNE GRANDE JOURNEE NATIO. 
NAU: D~CTJON . 

POUR LA PAIX IMMEDIATE EN ALGERIE 
PAR LA NEGOCIATION. -

Que ce jour, s'exprime, sous toutes les formes, 
dans les villes, les villages, les entreprises, la vo·t n
té des citoyens français d'en finir avec cette -guerre. 

La guerre d'Algérie n'a que trop duré. 
La guerre d'Algérie doit cesser. 

Que ce jour, -à travers la France entière se mul
tiplient, assemblées, meetings, délégations, mani
festations de rue. 

La · paix est immédiatement possible _. 
Pour -cela Je gouvernement français · doit enga

ger immédiatement la négociation sur le cessez-le-
TOUS A L'ACTION, POUR LA PAIX IMME

DIATE. EN ALGERIE PAR LA NEGOCIATION. 

A 
en juger par le retentisst-ment 
que connaissent dès maintenant 
les décisions prises dimanche 

dernier par les assises du Centre Na,. 
tional de Coordination pour la paix 
en Algérie, on comprençi la nervosité 
du pouvoir gaulliste. Mais cette ner
vosité n'est pas bonne conseillère: 
-l'interdiction du congrès privé qui de
vait se tenir à la salle de la Mutua
lité a pu être une gêne pour les or-

ganisateurs et prévenir l'affirmation 
massive et spectaculaire de la volon
té de paix du peuple français, elle 
n'a en rien diminué, bien au con
tr:ur ,e, l'importance des assises qui se 
sont malgré tout tenues. 

En soi, déjà, la résolution de tenir 
l'assemblée qui !ut, dès la première 
heure, nette et unanime chez les_ or
ganisateurs, est un .signe. Le temps 
approche où, face à un pouvoir qui 

La manifestation de -Grenoble 
L 

A manifestation grenobloise vriers, enseig,iants et étudiants 
du 10 juin doit retenir notre (C.G.T. - C.F .T.C. - F.O. - F.E,N . • 

· attention. Elk a retenu celle S.G.E.N. - S.N .E.S. - s :N.J - S,N,E.T,), 
de la presse locale qui a donné les partis de gauche (U.D.S.R. -
une large place, photos à l'appui, P.S.U. - P.C.), les organisations 
au compte rendu du défilé, souli- comme le Mouvement de la Paix 
gnant son importance, son carac- et le ComUé de la Paix. 
tère dy~mi~ue, ordonn_é et u~itaî- Cette expérience mérite réflexion 
r~. Le fait n aura pas ~cha'f!pe: on . car eUe démontre la ossibilité de 
sen -dout~'. aux Pfui:oir~ publics. .i • constituer, à certaines con 1tions, 

Certes, i_l ne s agiss'!it _ pa,s d_e un front prêt à •agir : pou-r· un 
10.000 _manifestants , mais il JI_ a?Jatt objectif déterminé et des actions 
un fait nouveau da!'-s ce defile de déterminées, l'allianc .e sans e_xcl:u-
2.500 personnes qui parcoururent sive est réalisable entre toutes les 
durant une heure les rues de la forces populaires -
ville sans que la pluie torrentielle 
n'affecte te mouvement ni ralen
tisse l'ardeur à demander la paix 
en ·Algéri .e. L'affaire était sérieuse, 
et personne ne s'y est trompé. 

C'est pourquoi ·on ne doit pas 
hésiter à dire qu'il s' agit-là d'un 
fait nouveau -dans l'action pour la 
paix. Fait nouveau à double titre : 
·réveil significatif de l'action di
recte et réalisation d'un frcnt 
jeunes-syndicats-partis de gauche. 

1léveil _ significatif, ,car, au-&.elà 
des 2.500 manifestants, il faut te
nir compte de tous ceux qui , dans 
les usines et les facultés expri
ment chaque jour in •d.ividuellement 
leur opposition à cette guerre stu
pide et criminelle , sans toutefois 
avoir pour autan'! repris totale
ment confiance dçzns l'utilité d'un .e 
pression de masse pour la faire 
cesser. D'autres encore, qui ayant 
cru, le 28 septembre, en l'e! ficacité 
4._u pguooir personnel pour -résou
dre le problème algérien , sont de
venus conscients de sa fragilité et 
de son impuissance face à l'armée 
et aux ultras. 

Nous disions ces vérités en sep. _ 
tembre 58, à contre-courant. Au
jourd'hui, à fa lumière des événe
ments, beaucoup en reconnaissent 
le bien-fondé. 

Si une minorité seulement expri
me aujourd'hui publiquement et 
directement sa volonté de paix en 
Algérie, demain, la grande majo
rité du peuple français le fera à 
son tour si elle reprend conj.iance 
dam l'efficacité de la pr~ssion po-
pula .ire. . 

P,armi cette minorité , surtout 
des jeunes, les plus touchés par la 
guerre, _les syndicalistes, qui sont 
conscients des incidences du bud
get de ,guerre sur la situation et 
des menac .es qui pèsent sur les li
berte.s ouvrières, les militants poli
tiques de gauche. C'est à partir de 
là que la trouée se fait. Il s'agit 
d'une action beaucoup plus proche 
des masses qu'il y a _ un an. 

Autre fait nouveau et significa
t1/ dans · cette manifestation de 
Grenoble : la réa:liisatton d'un 
front pour la paix en Algérie , front 
englobant tou,s les syndicats ou-

Mais, fait plus important encore, 
une telle cooràination apparaît 
comme seule capabl ·è de pelanoer 
l'action en donnant confiance aux 
masses. 

Sal.uons le pas en avant qu'ont 
permis de faire effectuer à l'union 
des forces populaires les organisa
tions synàicales, ouvrières,. ensei
gnantes et étudiantes en sachant 
réaliser l'unité avec les partis po-

. litiqu,es de gauche, unité dans la. 
quelle chacun fut à sa place en 
toute clarté. · 

Ainsi, voilà les syndicats, les par
tis de gauche, les crganisations 
d'action pour la Paix, placés d,e
vant leurs responsabilités. Il est 
possible, sous certaines conditions, 
de d·évelopper l'intervention popu
laire. 

Ces conditions, il faut les créer : 
- elles dépendent de l'e/ fort de tous. 

Des réalisations comme celle de 
Grenoble ouvrent la voie. Le gou
H-rnement redoute de tels fronts, 
car .il redoute le réveil populaire. 
Il en a donné .une preuve specta
culaire en interdisant le « Congrès 
pour la paix », qui devait se tenir 
/.e 12 juin. 

bafl'ue 1a légalité tout comme il mé
prise la justiee < à Alger depuis lundi 
les « juges » gaullistes donnent un 

_ scandaleux spectacle) le temps appro 
che où des moyens exceptionnels 
vont devenir nécessaires. 

Tous les participants aux assises 
(700 environ, venus de 75 départe 
ments) en étaient CQnsdents: ainsi 
s'est exprimée une v0lonté unanime 
de porter la lutte ponr la paix en 
Algérie ·à un niveau lieaucoup plus 
élevé. La résolution d't\elargir et de 
renforcer de façon considérable le 
mouvement de masse exclut, il va de 
soi, tout av,enturisme. CP n'est pas 
au moment où des couches jusqu'lci 
indécises qomm encent à · s'ébranler-, 
où des organisations jusque-là réti , 
centes s'engagent, ici et là, sur le 
plan local 'et départemental, que les 
·partisans de la négociation se lais
seront engluer dans les diversions r:le 
l'intrigue policière. Le long combat 
pour alerter et éclairer l'opinion com
mence à porter ses fruits. Dans ~5 
départements, des organismes de liai
son sont constitués entre groupements 
et personnalités favorabt és à la , re-
lrer-che d'une ~paix négçr,iée. C'est-;'" à 

l'heure actuene, dans .plus de 20 dé
partements que les syndicats de diver
ses obédiences (C.G.T., C.F.T.C., F.O., 
F.E.N, U.N.E.F.) à l'appel le plus sou-. 
vent de __ cette dernière, se sont Ten• 
contrés et ont mis sur pied, ïci un 
centre de liaison, là un comité. ail-
leurs un cartel. -

Tel est le climat dans ~equel se pré
parera la journée nationale d'action 
pour la paix en Algérie, dont le con• 
grès a fixé la date au 28 juin, déci
sion à laquelle notre parti donne son 
appui total. D'ici là et sans tarder, · 1es 
militants et organisations du P.S.U. 
sur le plan local ou départemental _ 
prendront le maximum d'initiatives 
pour assurer le succès de cette jour, 
née . D'autres tâches, importantes e.Iles 
aussi, nous sollicitent: le rassemble
ment lâïque du 19 juin, le soutien aux 
aetions revendicatives, la préparation 
en de nombreuses villes des meetings, 
dont la magni!igue campagne se 
poursuit à travers tout le pays. 

Mais nulle part ne saurait être né
gligée la préparation du -28 juin. No
tre parti a dit ,et répété gu'.il plaçait 
la lutte pour la paix en Algérie au 
premier rang de ses préoccupations. 
Les militants du P.S.U. ont contribué 
partout de la façon la plus active à 
la préparation du Congrès et leur 
participation massive et enthousiaste, 
a été une des caractéristiques mar
quantes des assises de dimanche der• 
nier. 
' 

Algérie 
Il faut poursuivre cet effort _ sans 

relâche , susciter là où il n'en existe 
pas ·encore la formation de comités 
locaux ou départemèntaux pour la 
paix en Algérie ou plus simplement 
pour le succès de Ja journée d'action. 
En prenant l'initiative de telles dé
marches, nos camarades doivent reje
ter tout exclusive et cont .ribuer à 
convaincre les uns et les autres de 
nos partenaires que le temps des ex-" 
clusives -est passé. Au petit jeu des ex
clusives, c'est Sousten-e et Lacoste qui 
gagneraient! 

Mais par l'exemple qu'elle donnera, 
-par l'ébranlement _qu'elle suscite; la 
journée du 28 rapprochera l'heure de 
ce rassemblement quasi unanime des 
partisans de la paix en Algérie. !:lle 
portera un rude coup aux équivoques 
du gaullisme; elle sera un avertisse
ment puissant aux ultras dµ parti de 
la guerre qui se regroupent et mena
cent. Elle permettra aux partisans de 
la paix de mesurer leurs forces. 

-
Jean POPEREN. 

LE P. S. U. 
COMMUNIQUE 

La scandaleuse interdiction du , Congrès 
National pour la Paix en Algérie souligne 

· l'inquiétude des milieux •gouvernemen . 
taux devant la multiplication des mani
festations en faveur de la n~gociation. , 
Cette preu ·ve ne fera que stimuler l'éner
gie et la résolution de tous ceux qui lut
tent pour la seule solution équitable et 
juste du conflit algérien, c'est-à-aire par 
l'application effective et immédiate du 
principe de l'a ,utodétermination. 

Le_ ~.S.U. a organisé mardi à Paris, 
_ jeud1 a T_oulouse et vendredi à Lyon de 

grands meetings publics pour alerte; les 
travailleurs et les appeler à participer 
ay~ tou~ les force :s ~yndi~ales et po
litiques qu1 s'opposent a la prolongation -
d_e la guer!e à une grande journée na
tionale qw devra . avoir lieu avant la 
.fin d.u mois de juin. 

ACCORDS 
ET CARTELS 

• CORSE. - Sur l'initi ative de la Fédération 
CommUflisté : U.D.C.G.T., ·u.D :F.O. et cheminots, 
S.N.I., Cadres J:.D.f., U.l.C.G.T., Syndicat Régie 
des Eaux, Cheminots C.G.T., Douanes, Dockers 
Bâtiment, P .. S.U., Anciens d'Afrique du Nord: 
Mouveml!Ylt de -Ja Paix, P.C., Union des Femmes 
Fransaiset, ainsi que .de nombreuses personnali• 
tés, professeurs, commersants, le maire de 
Murato. · 

• BASSES_:,.YRENEES. - A la suite de l'invi. 
,tation de La section P .S.U. de Bayonne, Ufle dé
c!.iration commune a été si9<1ée par ~ : P.C.F., 
C.G.T., C.F.T.C., S.N.T., F.E.N., .S. G.E..N:, 
S.N.E.T-., LD.A., Mouvement ,de la Paix, M.l.O. 

A Pau, une ·rencontre .analogue a eu lie_u : 
C.G.T., C.F.T.C . . S.N.T., S.N.I., P.C.F., P.S.U, 
l.D.H., Mouvement ,de ta Paix. 

Dans les deux .cas, la S.F.I.O. a répo_ndu .n6-
gativem1111t 

,e, LO.ZERE. - Cartel départemental grou
pant _: J' .C., U.f .F., S.N.E.S., C.G.T., S.G.E.N., 
(C .F.T.C.), P.S.U. 

• ISEtlE. - -r ous les syndicats ouvriers ont 
rf_pondu à l'appel de l'Asso.ciation Générale _ des 
Etudiants grenobl~s. Oont signé : P.C., P.S.U., 
U._D.S .•. , C.F.T.C., C.G.T., F.O., F.J:.N., 
'5.G.J:.N., Mouveme.,t de la Paix. 

• MAINE-ET-LOIR!. - A l'appel de l'U.N.E.F. 
et de l'A.G .E.A., ont répondu : C.G.T-., C.F.T.C., 
F.O., F.E.N. 

.-CALVADOS. - Sur l'initiative de la F.E.N., 
un cartel a été forlM U.N.E.F., S.NJ ., C.G.T., 
C.f .T.'C., S.G,E.N. 



LES RiSEAUX CLANDESTINS 
L 

ES conditions dans lesquelles viennent d'être arrêtés quelques étudiants 
et lycéens, accusés d'avoir organisé des transports d'argent pour le 
compte du F.L.N., montrent que '1es services du Ministère de l'Intérieur 

ont réussi à s'infiltrer dans certains groupes clandestins qui étaient depuis 
longtemps l'objet de la surveillance de fa police. Ces groupes sont souvent 
devenus · des foyer$ de provocation, que les n1ilitants antifasci.stes doivent 
plus que jamais tenir à l:écart. ' · 

Le P.S.U. rappelle qu'il a proclamé l'incompatibilité entre l'appartenance 
à de tels réseaux et l'adhésion .à l'un~ de ses sections. . 

Cette mise en garde faite, le P.S.U. estime, comme il l'a toujours fait, 
que las forces politiques qui luttent pour le rétablissement de la Paix en 
Algérie, ne peuvent réfuser d'apporter leur soutien à, tous les emprisonnés, 
que} que soit le prétexte de leur emprisonnement. Si une poignée d'hommes 
et de femmes ont cru devoir apporter une aide directe · au -F;L.N., c'est puce 
4'1'ils voulaient protester avec une force exceptionnelle contre une guerre 
criminelle qui . n •a que trop duré. 

Le P.S.U. se refuse à prononcer une condamnation face à, un gouver
nement qui trahit honteusement la véritable voca.tion du peuple français. 
Il le fera d'autant moins que le mouvement ouvrier et .socialiste commence 
à surmonter la période de flottement qu'il avait connue au lendemain de la 
défaite de mai 1958. Repoussant aussi bien l'esprit de capitulation que l'aven
turisme, ce mouvement s'engage dans une série d'actions de masse sans 
lesquelles -le,s actions d'avant-garde, auxquelles une partie de la jeunesse 

-souhaite pouvoir participer, seraient condamnées à,. l'échec. 

Mardi à lu 
EPONDANT à l'appel de la Fédéra-

R tion de la Seine, plusieurs milliers 
de Parisiens ont acclamé les porte

parole du Parti qu1 ont la1;1cé les nou
veaux mots d'ordre pour . la paix en Al
gérie élaborés par le Congrès de diman
che. Peu après 21 heures, Miretlle Osmin 
Secrétaire fédérale, qui présidait la séan
ce a donné la parole à Daniel Mayer. 
Notre camarade rappelle les sévices su
bis ' par Audin, Alleg, Djemila Bouhired 
et Djemila Boupacha: « La torture, dit
il, est faite en notre nom, au nom d'une 
civilisation dont nous sommes compta,. 
bles •· Il réclame « des sanctions dures, 
impitoyables, nominales et publiques con
tre les tortionnaires ». Lorsque viendront 

"JJ,. ·était 
une (4i6 ••• " 

"LE discours du général d,e Gaulle a-t-il 
apporté d·e s éléments nouveaux ? 
A-t-il. apporté surtout_ des élément>! 

plus précis et moins ambigus que c~ 
que l'on. trouve habituellement dans la 
rh:étorique gaulliste ·?' 

Nous ne parlons, bien entendu, que· de 
cette très brève partie qui concerne le 
preiblème algérien., car _pour le reste ... ~ 
président de la République _ nous a appns 
que la natalité augmentait en; . Fr~, 
qu'il 11 avait beaucoup 1?llfS d etudiants 
dans l'enseignement supeneur .en. 1960 
qu'en 1900 que le gaz de LacQ. etait une 
source no{welle et fort précieuse d'éf:er_
gie, que le nombre d-e nos b~rrag-es était 
en augmentation... Toutes informations 
évidemment inédites. , . 

Relevons simplement qu au le~emain 
des grèV~s qui ont eu lieu la semaine der
nière, le général de_ Gaull~ a t"?tivé 
« qu'une ambi _ance sociale meilleure règne 
dans les entreprises >. •· 

Sur l 'Algérie, nous trouv?ns d'a~d un 
certain nombre d'afjtrmations de1à. con
tenues dans les précédents discours : 
« Jamais nous n'avons été si près d'abou
tir > (déjà dit en mai 1959, puis au COUTS 
du 7JOYage en Languedo_c, av~nt _la tou~
née des popotes), autodetermination, pre
sence d'informateurs venus du m~~ 
entier (le discours du 16 septembre l an:
nonçait déjà.), enfin renouvelle1Jiem de 
l'invitatiOn aux dirigeants de l'insurrec
tion de venir à Pafis. 

POUT diSC".Lter quoi ? 
C'est ici que nous retrouvons les habi-

tuelles équivottue;s. . . 
Le général de Gaulle n~ dit . plus : 

« Reddition des armes », mais « regler la 
destination des armes - », ce qui est .une 
formule un peu plus souple. Il a dit éga
lement : « Toutes les tendances pourront 
prendre part aux débats qui fixeront les 
conditions du référendum, à la campagne 
auprès des électeurs et I au contrôle du 
scrutin. » 

ce sont là, incontestablement, quelques 
concessions . Elles ne manqueront pas 
d'impressionner assez favorœblement l'opi
nion internationale. Elles attestent d'ail• 
leurs que la logique des faits devrait 
pousser dans ce sens, à partir du moment 
où a été lâché ce mot d'autodétermina
tion. On se demande simplement pourquoi 
ces concessions sont ainsi éta:lées sur une 
aussi l<Jngue période et comme arrachées 
par les événements alors qu'elles auraient 
dû être présentées en même temps 
qu'était posé le principe de l'autodétermi
nation. 

Il reste . que le général de Gaulle a cru 
devoir faire aussi état du résultat du 
éleictions cantonales et annoncer l'ouver
ture de discussions .avec cette dernière 
tournée d'élus préfabriqués . 

Il reste surtout que, même si le dernier 
discours avait apporté de nouvelles et im
portantes précisions, même -s'il n'y avait 
plus aucune ombre, -nous nous _poseriO'ns 
toujours la question que l'expérience now 
invite à nous poser : le prochain discours 
ne sera-t-il pas un pa~ en arrière comme 
le fut la déclaration des popotes ? 

P. P. 

M.utuolité 
les procès en Haute-Cour du lieutenant 
Charbonnier et -de tous ceux d-es respon
sables civils et militaires des tortures 
nous ne demanderons pas le huis-clos » 

Il salue l'action des , étudiants qui par
tout dans le monde reprennent le combat 
et c,onstate qu'en France l'U.N.E.F. a 
réalisé la liaison entre la lutte contre la 
guerre en Algérie et l'action pour le re
nouveau de la démocratie française. 

Gilbert Barbier, secrétaire national des 
Etudiants P.S.U., affirme ensuite que les 
étudiants · seront à la tête des manifesta
tions de rues contre « cette guerre que 
mène la bourgeoisie capitaliste pour de
meurer dans .un pays en lutite pour sa li
berté. I.a jeunesse française . refuse d'être 
compliee de cette guerre injuste. Les jeu
nes ne seroni pas éternellement rési
gnés"· 

Puis Gihles Martinet, secrétaire natio
nal adjoint, fit une critique serrée du 
discours què venait de prononcer le Gé
néral de Gaulle . et il ajoute : « Notre 
combat doit orter sur . le fond du o
blème. Nous ~i:(êvons mobiliser e peuple 
pour une solution durable qui ne· pe11t.. 
être élaborée que sur la base de la recon
naissance formeHe et sans équivoque a.li 
peu,ple algérien de son droit à l'indépen
dance •; Et après , avoir constaté que ro
pinion française, jusqu'ici - endormie, se 
réveille , Gilles Martinet s'écri.e , : « N-s 
prendrons nos responsabilités. Nous irons 
au combat avec des milliers de jeunes 
non pour nous courber ni fuir mais pour 
vaincre ». 

Yves Dech'ezelles constatait ensuite les 
-échec.,; de · la politique gaulliste aussi bien 
sur le plan de la pdlitique étrangère que 
dans les domaines économiques et so
cieux . « La réponse des masses inertes 
pendant de longs mois, a été cependant 
plus rapide que se l'imaginait le ehef de 
l'Etat. Notre lutte · pe>ur 1'a paix en Algérie 
va donc .pouvoir prendre un plus grand 
développement. Aujourd'hui ce n'est plu 
assez de pa.r,ler, . de dénoncer, il faut agir 
si nous ne voulons pas décevoir la je11-
nesse française ». 

Depreux devait _ enfin au cours d'une 
brillante improvisation décortiquer le dis
cours du général de ' Gaulle. L'injusti• 
fiable optimisme du Président de la Ré
publique excita la verve de notre secré
taire national. Puis il réaffirma égale
ment !'incompatibité entre -l'appartenan
ce au P.S.U. et aux réseaux du F.L.N. : 
« Mais les jeunes qui se sont laissés aller 
à des actes individuels ne seront jama,is 
flétris par nous. Les seuls vrais cctupa
bles sont ceux qui n'ont pas su faire _ 
la paix en Algérie ; ceux qui commet
tent les tortures et ceux qui les tolèrent. 
Le jour où le citoyen Lacoste passera 
en Haute-Cour, ce ne sera pas nous qut 
serons les témoins à décharge ». 

Ayant réaffirmé le caractère fondamen
tal de l'opposition au régime adopté par 
notre parti de-puis sa création, Depreux 
précise ce que serait la solution du pro
blème a;lgérieil si les responsa:bHités du 
pouvoir devaient un jour nous être con
•fiées. 

- Reconnaissance immédiate du droit · 
à l'autodétermination du peuple algérien, 
donc du droit à l'indépendanœ. 

- Négociation en vue de la constitu
tion entre quatre peuples libres et égaux 
en droi,t pour :la constitution d'une com
munauté comprenant la France, la Tu
nisie, l'Algéne et le Maroc afin d'assurer 
en particulier une · exploitation des ri
chesses en pétrole que la France achè
terait. Les bénéfices étant utidi.sés pour 
~lérer le p_rogrès .économique de l' Al· 
gérie . 

Enfin Depreux lança un avertissement: 
« Si les quelques libertés qui nou.s res

'te!n t nous son-t retirées une à une, nous 
recourrons à d'autres méthodes. La lm-te 
pour la démocratie et le socialisme s'ef. 
fectue avec 1111 bulletin de vote à Stoo
kholm et les armes . à la ma.in à Barce
lon,e dans l'Espagne franquiste. Pour as
S11rer la résur.rection de la République, }a 
victoire du Socialisme ei la Paix nous 
saurons adapter notre lutte aux condi
tions qui noua serom faites! " 

L 
E succès obtenu 'P(J,T la pétition- orga
nisée par le- Comité National d' Ac
tion Laïque, ne saurait étre contesté . 

Le gouvernement lui-même a pris ·cons
cience avec surprise · de l'ampleur de l'op. 
position rencontrée dans le pays par la 
loi du 31 décembre- 1959. 

Mais si encourageant que soit ce ré
sultat, il n'est qu'une première manifes
tation de la contre-offensive laïque . La 
bataille vient seulement d'être engagée. 
El.le doit se poursuiVre . 

C'êst dans cette perspective que nous 
croyons utile de présenter ici quelques ré
flexions sur les décrets d'application de 
la loi, de manière que nos militants et 
tous les sympathisants qu'ils grouperont 
autour ~eux so·ient armés pour la lutte 
qui s'engage désorma is sous de nouvelles 
formes. 

Nous ne prétendons nullement faire ici 
une · étude minutieuse de ces textes, Nous 
voulons seulement souligner quelques 
points particulièrement importants. 

Toute une histoire 
Ces· décrets (ils sont au nl!lmbre 

de sept) ont une histoire qui, à elle 
seule, est signifioative . De même qu'.au 
cours des déàats parlementaires, ie pro~ 
jet de lOi a été sans cesse « amendé > 
(c'est le terme des cléricaux) dans un 
sens favorable à l'enseignement confes
sionnel, de même les décrets ont subi 
des transformations de semblable nature : 
les textes publiés au J.O . ctu 24 avril sont 
sensiblement . différents de ceux qui 
avaient été présentés, le 1er avril, au 
Conseil Supérieur de l'Education Natio
nale. an il est vra · que l'a,ppét-it des 
pramoteurs de la -loi n 'est jamais satis-

. fait et que, si les laïquès ne réagissen;t . 
pas, leurs exigences seront scrnS' cesse ·de 
plus en plus grandes. 

Un exemple particulièrement frappant 
:le ces transformations : les titres exigés 
des .maîtres àe l'enseignement privé-. Le 
problème est traité dans les· deuxième 
et cinquième décrets. · 

Le ministre avait présenté un projet' 
de décret « r&atif aux . titres de capacité 
dont doivent justifier les directeurs et 
maitres des établissements privés qui ne 
sont pas liés à l'Etat par contrat ·». 
Ceu;c-ci, en effet, sont toujours sous le 
régime de la loi Falloux, ce qui aboutit, 
on ,le sait, à cette situatron : 1a mcrjorité 
des maitres des établissements privés ctu 
second degré ne sont même pas bache
liers. Le texte initial du décret tendait 
à porter remède à cet état de choses. 

Il n'en est plus question dans le texte 
publié au J.O. du 24 avril. Ou plutôt 
le texte initial est repris, mais il con
cerne seulement les maîtres des établis
sements placés sous contrat. C'est seule
ment ait terme d'une période trarrsitoire 
de sept ans que seront exigés, dans ces 
établissements, qui recevront des fonds 
publics, « les titres de capacité exigés 
pour les emplois correspondants de l'en
seignement public >. En attendant, le 
simple fait d'avOir dirigé un établisse
ment privé ou d'y avoir enseigné, au · 
cours d'une des trois années précédant 
1960, permet de rester soumis au régime 
an~érieur, c'est-à-dire, en · fait, de we 
passer de titres un#;ersitaires. 

.Le 5e décret 
Ainsi l'Etat, non seulement a renoncé 

à veiller enfin œ la qua,lité de l'enseigne
me.nt dans les établissements privés non 
subventionnés, mais il accepte de payer 
des maîtres qui n'ont pas d'autre tit.re 
que d'être actuellement en fonction. 

Voici · un autre exemple, tout aussi 
révélateur de l'esprit de ces transforma
tions. Le cinquième décret ne précise 
plus, comme le faisait le texte initial, que 
dans les établissements ayant passé con
trat, c l 'enseignement est dispensé suivant 
les règles et programmes de l'enseigne
ment public >. C'est que, nous dit-on, ce 
principe est affirmé dans l'article 4 de la 
loi. Et c'est vra'i. Mais le décret devait 
précisément avoir pour objet de détermi
ner les modalîtés d'application de ce prin
cipe. Or, le texte définitif indique que le 
tableau de service de ces établissements 
sera simplement soumis aux · services aca
démiques, et ·non plus approuvé par etix, 
comme il avait été d'abord prévu. On 
voit aisément avec quelle c souplesse > 
sera appliqué le principe posé par la 
loi. Les autorités académiques. risqueront 
d'être désarmées quand elles se trouve
ront è'n présence de violations de, la !oi. 

Deux dispositions de la loi et des 
dèérets doivent être partkuliè,:ement st 
gnalées. 

3 

·c'est d'abord la · création d'un co-mité 
national de cenciliation et dé·· comités dé
ptJTtementaux · de c:onciliatio,n. 

Pratiquement 
Que va-t-il se passer en fait dans ces 

organismes départementaux ? 
Ceux-ci ser;:mt compétents pour les con

testations concernant l'interprétation, 
l 'exécution, le renouvellement des con
trats pass~ par des établissements pri
vés. Cela signifie pratiquement que si 
un représentant de l'autorité académique 
a établi un rapport relevant des infrac
tions à la loi, commises dans un établis
sement privé, il devra donner des· 
explications non pas seulement à l 'ad:
ministration universitaire dont il relève, 
mai s aussi aux représentants de l 'enset
gnement confessionnel siégeant dans ces 
comités dits de conciliation. En somme 
l'in _specteur primaire au l 'insp ecteur 
d'académie aurant à rendre des comptes 
à l 'évêque ou à ses représentants. 

D'autre part, le cinquième · décret sti
pule que, pour les- classes du premier 
degré des établissements privés ayant 
passé un contrat, les communes son~ 
tenues d'assumer leurs frais de fonction
nement dans les mêmes conditions que 
pour les classes de l 'école primaire pu
blique (art. 7) . Autrement dit, les mu
nicipales devront, sans même que les 
conseils municipaux · en aient délibéré; 
prévoir des crédits pour des écoles con
fessionnelles concurr-entes cte l'écale pu
blique. 

Nous sommes loin d'avoir épuisé l'énu.. 
mération des dispositions scandaleuses .des 
décrets · et de la loi. N,ous avons simple- . 
ment voulu montrer l'esprit de ces teztes. 

Kn conclusion, nous soulignerons. une 
fois de plus .que la loi du 31 décembre 
1959 est en contradictwn formelle avec 
l'ar:ticle 2 de la Constitution de f!IStt· 
( « lA France est une République laï
que ,r,) .et avec la lai de séparation, cepen
d&nt ·non abrogée. Celle-ci en effet stli
pu,le : c IA Rétmblique ne reconnaît, 
ne subVentionne ou. ne salarie aucun 
culte.> 

le Parti Socialist• Unifié se félicite des 
résultats obtenus par ·la pétition organisée 

_par le Comité National _ d 'Acti- Laïque . Ce 
succès atteste la vigueur de la résistance 
que rencontre dans le pays la loi du 31· dé
cembre 1959. Il encourage toutes les ci
toyennes et tous les citoyens attachés à --le 
laïcité de l'Ecole et de l'Etat à pour\uivre 
leur lutte. 

Dans cet esprit, le P .S.U, demande à 
· tous ceux de ses mi•litants qui · sont mem

bres de Conseils municipaux ou ·de Conseils 
généraux de refuser 1- signature à tous 
les actes ayant povt" objet l'attribution de 
fonds publics ·• des établiss:ements privés. 

Il demande égirlement à ses militants de 
refuser toute participation aux Comités dits 
cle conciliation. 

Aucun laïque ne doit avoir la moindre 
responsahôlité · dans l'a!)illication de la loi, 
du 31 décembre 1959. 

or qui peut un instant douter q!le 
raid.é à l'enseignement privé est en réalité 
une llitte à un culte, à UNE Eglise ? Il 11 
a en, France une situation de /ait : (l1!,a~ 
on JJllTle d'enseignement prive, cela signi
fie enseignement confessionnel, plus _'IJll<é
cisément encore, enseignement catholique. 
C'est la hiérarchie catholique qui, en face 
des représentants de rEtat, se trouvera 
présente dans tous les comités de c<1nci,, 
liation. C'est elle qui coordonnera pa!"fout 
raction des représentants de l'en~eigne
ment privé -et qui, ainsi, avec l'aide cle$ 
fOnd.s publics, pourra développer une uni
versité concurrente de l'université natio<-
na,le. , 

Et si l'on doutait enéore· que la lai du 
31 décernbTe 1959 constitue iune subven
tion de fait à l'Eglise catholique, il suffi.
rait de se rappeler les déclaratiOns ré
cente_s du cardinal Liénart : c Nous espé
rons que la nouveile 'loi scolaire nous per
mettra de faire appel à des maîtres laïcs 
plus nombreux en leur assurant des trai
tements plus satisfaisants et que noua 
pourrons ainsi réduire le nombre des prê
tres professeurs de manière à augmenter 
les effectüs du clergé des paroisses. > 
(Lettre aux prêtres du d,iocèse de Lille, 
3 juin 1960.) 

Pierre PHILIPPE. 
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L ES manifestations de ce prochain dimanche 
vont marquer l'ouverture d'une deuxième phase de 
la grande bataille qui se déroule déjà depuis plu
sieurs mois pour la défense de la la'icité. La premij
re a été celle de la grande pétitiol'! qui a connu le 
succès dont Tribune parle par ailleurs. La seconde 
sera celle de la municipalité, c'est-à-dire de la mise 
en œuvre, à l'échelon des municipalités, de tous les 
moyens pour faire échec aux lois antilaïques. 

Sur ce point, il serait regrettable de penser que 
cette lutte sera « réservée » à quelques spécialistes, 
et en premier lieu aux maires et conseillers mu'l,Ï• 
cipaux. Certes, le rôle de ces derniers est primor
dial mais si nous voulons que finalement notre 
combat laïque soit couronné de succès, il est aussi 
indispensable que l'ensemble de la population y 
soit associée. 

Comment? En soutenant, en appuyant, en expli• 
quant les initiatives de la municipalité, lorsqu'elJe 
s'emploiera à faire échec aux mesures antilaïques. 
Cela va de soi ! Mais aussi en développant U!_!e 
grande campagne pour la défense de l'école, pour 
l'octroi de crédits, pour l'obtention de · nouvelles 
constructions, pour 'le recrutement des milliers de 
maîtres qui leur font défaut, pour l'amélioration 
des méthodes, pour la démocratisation de l'ensei
gnement, etc ... 

C'est sans doute une lapalissade que de dire 
qu'on ne , défendra la laïcité de l'école publique 
qu'autant que cette :école publique continuera 
· d'exister. ~ais c'est pourtant bien là le problème 
et nos adversaires ne s'y sont pas trompés qui ;e 
sont . ingéniés depuis des années à détruire l'écolé 
publique en lui refusant les crédits, les construc
tions et les maîtres. 

D 'AUTRE part, s'il est vrai, comme le prouve le 
succès de la pétition, que la grande majorité 

des Français restent attachés à la laïcité de l'école, 
encore faut-il que cette fidélité à un principe trouve 
le moyen de se reporter sur des choses conàète .s. 
Or les familles seront d'autant plus attachées à 

' l'école laïque que celle-ci leur donnera satisfactio!,1, 
, Et sur ce plàn les difficultés bien connues et ' si 
', nombreuses du manque de locaux et de maîtres, 

de classes surchargées, le fait de confier ses en
' fants à des maîtres et maîtress~s succombant sous 

• 
1 

le nombre et par là ne pouvant dispenser un ensei-
gnement de la même qualité, etc., peuvent être 

· ds causes de mécontentement et par suite, de désih• , 
téressement à l'égard de l'école laïque . 

Nous ne pouvons évidemment nous berc,.er d'il
lusions : nous savons que la situation ne peut être 
rétablie du jour au lendemain, et encore moins 

. sous ce gouvernement et ce régime. Mais nous pou
vor,s en tout cas, par notre action, faire qu'elle 
ne s'aggrave pas, et surtout faire en sorte que le 
légitime mécontentement de trop de parents se 
tourne non contre l'école et contre les enseignants 
qu'ils ont à défendre, mais contre les vrais respon
sables de la situation. 

Ce rôle de défense de l'école et de mobilisation 
de l'opinion pour cette action c'est celui de tous 
nos militants, de tous nos sympathisants, de tous 
nos lecteurs qui l'exrceront · à travers les comités 
d'action la'ique, les conseils de parents d'élèves, les 
Comités d'action municipale, les syndicats, les as
sociations familiales populaires, etc ... 

E T puisque pour bien plaider une cause, il est 
nécessaire de bien connaître à fond le dossier, 

nous publions à leur intention cette page qui se 
propose d'exposer la situation actuelle de l'école. 
Les chiffres, les faits, les statistiques que nous don· 
nons ne sont pas sujets à caution puisque, pour la 
presque totalité d'entre eux, ils sont extraits de· 
documents officiels du ministère de l'Education na
tionale. 

A nous de nous en sai~ir sans plus tarder pour 
en faire autajlt d'armes contre les ennemis de l'éco
le et les ennemis de la laïcité. 

Louis GUERY. 

v-., 

Pourqùoi les besoins de l'ééole aug_mentent~ils? 
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DEMAIN 

S I la crise de l'école est indiscutable en France, 
encore faut-il l'expliquer. Avant la guerre, l'équi-

. pement scolaire en maîtres et en locaux pou
vait être considéré comme à peu près suffisant. Pour
quoi sommes-nous si loin de pouvoir répondre aux 
besoins aujourd'hui. La première réponse qui vient à 
1·esprit, c'est évidemment l'accroissement de la na
talité. Les chiffres sont là pour confirmer cette ré• 
ponse : 600.000 naissances en 1944, 623.000 en 1945, 
840.000 en 1946 et depuis cette date, un taux de na
talit é ·qui a tendance à se maintenir. c ·est ainsi que 
la population soumise à l'obligation scolaire, c'est-à
dire entre 6 et 13 ans, est passée de 4.400.000 en 1950 · 
à 5.500.000 en 1955 et à 6.400.000 en 1959. Or, cette 
« nouvelle vague » qui a abordé 1es écoles maternelles 
il y a dix ans, s'est j~té- depuis deux ans à l'assau t 
des lycées, collèges, co4rs complémentaires et çentres 
d'ap prentissage. , 

Pourtant cet accroissement de la natalité n'a fait 
que rétablir la situation d'avant 1900, puisque : ' 

• en 1900 pour une moyenne de 800.000 naissan
ces, il y avait 6.000.000 d'élèves; 

• en 1936 pour une moyenne de 630.000 naissan 
ces, il y avait 6.300.000 élèves; 

• en 1959 pour une moyenne de 815.000 naissan
ces, il y avait 9.600.000 élèves; 

• et en 1970 pour une moyenne de 800.000 naissan 
ces, il y aura 11.000.000 d'élèves. 

Ces quelques chiffres montrent . que si entre 1900 
et 1940 il y a eu expansion scolaire; celle-ci était 
marquéè par la baisse de la natalité, alors que depuü 
1945 l'augmentation de la natalité est venue s 'ajouter 
à _l'expansion scolaire. , 

Extension 
de la scolarisation 

C'est ce phénomène de l'expansion scolaire qui 
fournit la deuxième exp'lfoation de .la crise actuelle 
de notre école. En effet, alors qu'en 1900, 80 % des 
enfants quittaient l'école entre 12 et 13 ans et que 
seulement 8 % continuaient jusqu'à 16 et 17 ans, en 
1958; 55 % ont continué jusqu'à 14 ans et près de 
10 % jusqu'à 16 ans. En 1970 ç--èst · la totalité des en• 
fants qui poursuivra ses études jusqu 'à 16 ans et 
près de 30 % jusqu'à 19 ans. 

Cettè augmentation du taux de scolarisation n'est 
pas sèulement · dûe · à la législation qui a augmenté 
la durée de la scolarité obligatoire; .ni au ,seul' désir 
des parents de voir leurs enfants poursuivre Ie:urs 
études. Elle- est en effet une nécessité dans la me
sure où le progrès . s~ieritifiquè et technique trans
forme riot:re· civilisation. 
Dans l'industrie -par exeniple, l'ouvrier spécialisé, du 

fait de l'aùtomati~Il _de~E:t ~ plus en plus_ u.n_tech• 

nicien, tan dis que l'ouvrier non spécialisé tend petit 
à petit à disparaître. • . . 1 

Dans l'agriculture, le jeune paysan d'aujourd'hui, : 
s 'il veut survivre ne peut &e contenter des méthodes 
empiriques qui suffisaient à son aïeul. Il devra ac• 
quérir des notions de mécanique, de chimie, voire de 
comptabilité. 

A ceci il faut ajouter que la mécanisation et l'au
tom ation ont déjà entraîné une diminution du temps 
de travail, réduction qui devrait logiquement se pour
suivre d'où une augmentation du temps de loisir qui 
nécessite une plus grande culture si l'on veut que , 
1·homme conserve son équilibre. , 

D'où n·écessit~ d'une scolarisation plus longue . 
D'où le plu~ grand besoin de locaux, , de maîtres, de 
matériel scolaire, etc. 

B·esoins qui étaient prévisibles et auxquels on au• 
rait dû pallier en temps voulu. Mais dans le même 
temps où l'on aurait dû inscrire un certain nombre 
de mU!iards supplémentaires aux crédits de l'Edu
cation nationale, on faisait la guerre d'Indochine 
d'a bord , celle d'Algérie . ensuite. · Et ceci explique 
cela! 



r défendre . . . .. la laicit ·é 
VOILA POURQUOI 
IL FAUT 
GÉNÉRALISER ET 
DÉMOCRATISER · 
L'ENSEIGNEMENT 

*A" CTUELLEMENT, le pourcentage des en• * 
fants qui entreprennent des études se
condaires, par rapport au total des 

enfants scolarisa,bles, est le suivant : 

Enfants d'ouvriérs agricoles . • . . . . . . . • 13 % 
Enfants de cultivateurs .........•...• · J 6 % 
Enfants d'o uv riers · : . . . . . . . . . . . . . . . . . . • 21 % 
Enfants de commerçants et cf artisans. 39 % 
Enfants d'employés et de contremaîtres . 43 % 
Enfants de fonctionnaires subalternes. 47 % , 
Enfants d'industr iels . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68 ,% 
Enfants de cadr es ... . . . . . • . . . . . . . . . . . . 81 % 
Enfants de fonctionnaires supérieurs. 86 % 
Enfants de professions libérales . . . . • . 87 % 

Ces quelques chiffres montrent qu 'il y a eu 
effectivement un début de démocratisation de 
l 'enseignement par rapport à la période d'en
tre -deux-guerres où le total des enfants d'ou
vrie rs et d-e cultivateurs représentait seule
ment 4,3 % des élèves de deuxième de l'ense i
gnement secondaire, nous _sommes encore lo in 
de compte. 

Encore faut-il ajouter que cette progression 
sensible dans les années 1945-1950 semble sta• 
bi lisée depuis cette date. D'autre pa r,t, les aban
dons en cours d'études - pour raisons finan
cières ou difficultés à suivre parce que les 
enfants ne trouvent pa,s dans leur milieu fa
milial l'aide dont ils auraient besoin - sont 
plus nombreux dans les -catégories déjà , les 
plus défavorisées. 

Enfin, à ce problème de la démocratisat ion 
de l'enseignement il faut ajouter celui de sa 
réforme. Ainsi que l'écrit Gilles Ferry dans 
« Perspectives socialistes » (1) : 

« La question des structures institutionnel
les de l'Université n'est pas le seul aspect dé
terminant d'une démocratisation de l'enseigne
ment. L'inégalité devant l'instruction ne peut 
être compensée que par un ensemble de mesu
res soèiales d'ordre matériel (gratuité des can
tines et de~ fournitures scolaires, ramassage 
des élèves par autocar, allocations ,d'études), 
mais aussi d'ordre éducatif. Aux heures de 
besoins, en période de vacances, les enfants 
_qui ne bénéficient pas du soutien d'un milieu 
cultivé et évolué devraient pouvoir trouver 
dans de multiples organisations : clubs, biblio
_tpèques de jeunes, les moyens culturels qui 

. .leur font défaut. 
« Il apparait enfin de plus en plus claire

ment à ceux mêmes qui ont pour rôle de .le 
diffuser, que le contenu culturel de notre en• 
seignement secondaire et ses méthodes de
mandent à être revues en fonction d'une 
clientèle élargie dont les intérêts et les expé-
riences sont mult iples. · 

(1) « Perspe,;tives Socialistes », numéro 31 de décembr e 
1959. « Enseignement 19'60. Laïcité à défen dre . Démocra
tie à :promouvoir ». L'ex. t NF. - 54 boulevard Gari
baldi , Par is (XV 'l. 

)f 
PARMI CEUX QUI N€ 

CON TIN U EN T PAS 
LEURS ETUDES , IL Y 
A: 

1 enf ant sur 10 des 
memb res-. des professions • 
libér :ales. 

' 

2 enfants sur 10 des ca
dres de l'industrie et du 

. commerce. 

~ ~ · 8 enfarJ,ts sur 10 d~s ou
.~ "' vriers de l'industrie. 

9 enfants sur 10 des cul-
tiv ateurs : · 

EN 1970, 1A FRANCE COMPTERA 

1.000 000 
7.000.000 d'élèves de l'en

seignement du 1"' degré 
3.200.000 é lèves de l'en
seignement du s e c o n d 
degré et de l'ensèigneme nt 

600.000 étudiants de l'en
seignement supérieur 

technique 

Soit 11 millions d~enfants et d'adolescents 
Pour lès accueillir il faut : 

•DES LOCAUX 
des écoles, des cours complémentaires , des centres d'appr entissage , des col
lèges, des . lycées , des facultés, des instituts ... 
des cours postscolaires, des établissements pour enfan ts iriadaptés, des salles 
d'enseignements spécialisés, des laboratoires, des centres de recherche, etc • .:; 

10 MILLIONS DE METRES CARRES CONSTRUITS 

$ • DES MAITRES 
Pour encadrer ces 11 millions d 'élèves, il faut recruter avant 1970 :· 

1--44'000 institute1.1rs, institutrices et professeurs de l'ense ignement âu pre
mier degré, 

· 45.000 professeurs du deuxième degré et de l'enseignement technique, 
10.000 professeurs de l'enseigne ment supér ieur, · 

·solT DEUX CENT MILLE ENSEIGNANTS 

• DES MOYENS PÉDAGO -GIQUES 
,. 

traditionnels: matériel didactique et scientifique , ateliers, labor atoires, oiblio
. thèques, etc ... 
et modernes: films, disques , magnétophon~s, émissions rad iodiffusées et télé
visées . 

•DES MOYENS SOCIAUX ' 
des transports scolaires, 
des bourses nationales 
des cantines gratuites, 
des œuvres universitaires , restaurants , cités✓' etc ... 

•ET DONC 

·»ES MOYENS FINANCIERS 
En 1880, Jules Ferry estimait nécessaire de consacrer chaque année 1/ 6 du bud-

get national à l'instruction publique. .1 

Or les crédits accordés à l'Education nationale n'ont été que de: 

Encore faut-il ajouter que le l / 6 -de Jules Ferry ne_ correspond~it qu'à 5 millio!1S. 
d 'élèves et d'étudiants. l · 
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LA VIE DU PAR .Tl 
• N<'s camarades Guéry et 

Houdeville, assistés de M .. 
Jouffa et Pierre Stibbe, ont 
comparu, le 8 juin, devant la 
11• chambre de la Cour d'ap
pel. 

Les magistrats ont décidé , 
de renvoyer cette ai:faire au 
29 juin, pour fixation. n est 
donc vraisemblablte que _ le 
procès viendra devant la 
Cour en septembre 'prochain. 

e ARDECHE • Section de Ro
dez : Une réunion d'informa
tion avec diseussion ouverte au
ra Heu vendredi 17 juin, à 21 
heures, . salle Gally, avec la par
ticipation d'Alexandre Monta.
rio!, membre -du comité politi
que national du P.S.U. : Problè'
me des libertés, syndica1isme, 
milieu rural, problème de la 
paix en Algérie, paix internatio
nale, ce qu'est le P.S.U., ce qu'il 
veut. 

• AUDE - Oa:rcassonne : La 
section P.S.U. s'est constituée 
le ter juin. Pour les adhésions 
s'adresser à Roger Trillon, 40,. 
rue de la Tour d'Auvergne, Car
cassonne. 
• CORSE : Secrétaire fédéral, 
Toussaint Marchioni, 21 bis~ r. 
César-Cam_pinchi, à Bastia. 

e COTES - DU - NORD : De 
nombreuses sections ont été, 
constituées dans le départe
ment. La commission exécutive 
fédérale a élu son bureau : Se
créta;ire fédéral, Antoine Ma
zier, 6, rue Charbonnerie, à St
Brieuc ; Trésorier, Paul Rol
land, 36, rue Racine, à Saint
Brieuc. 

e HAUTE-GARONNE - Ville
mur : Le 1er meeting organi
sé par la section locale a été 
un succès : 200 personnes ont 
applaudi les exposés de Croste, 
Fourrier, Pistre et Mon.ta.rio!. 

e INDRE • Chateaùroux : S, 
N .. I, F.E.N., U.D., C.G.T., C.G; 
T. E.D.F., P.S.U., P.C., Mouve
ment de la Paix, Comité de la 
Paix E.D.F., Comité de Paix -St
Ohristophe, de Vigi!lance de 
Beaulieu, Résistance UnHiée, 
Fédération des Déportés, Résis
tants et Patriotes, A:R.A.C. le 
jeudi 9 juin -salle Diderot, ont 
appxouvé à l'unanimité l'appel 
lancé par le Centre National 
pour la paix en Algérie. Consti
tution d'un comité départemen
tal. 

e HAUTE-MARNE • Le Bu• 
reau ~érail, élu à l'unanimité, 
est ainsi constitué : Secrétaire 
fédéral, Pierre Lamarque, 133, 
boulevard St-Germain, Pari~ , 
Secrétaires : André Duveme et 
Louis Duprat. Secrétaire admi
nistrati,f : Guy Charpentier, H. 

· L.M., appartement · N• 10, rue 

cialiste Unifié, ést définitive- ancien · ministre, secrétaire gé-
ment réalisée depuis le 4 juin. néra;I du P.S.U. et Charles Her-
Une commission exécutive de nu. Les orateurs paTleront de la 
25 membres et; un Bureau. corn- crise sociale et de l'Algérie. 
prenant des camarades venant • SEINE . Saint-Ouen : La 

AVIS ET 
COMMUNIQUÉS 

de J'U.G.S. et du P.S.A. ont été section du parti: a tenu Je 10 
constitués. Une résolution una- juin sa première séance publi- LA JOURNEE 
nime a été adoptée qui fixe L ft-'l • D'ACTION LAIQUE 
l'orientation du travail de la que. a s ... e ou s.e groupaient 
féd 

. . fédé près · de 100 personnes a suivi • Nous avons déjà donné, 
ération. Le secretaire rai attent1·vement les expos·e·~ de d t · • 1 · d Sé h 1 " a.ns no re numero du 4 juin, 

es,,. e camara e c er, e se- nos c·amarades CJ.aude Bourdet le programme de la journée na,. 
crétaire adjoint le camarade e• P1·erre Stib·e. Plus1·eu- parti- ti al t 
G 

,.,.. Co · d Sé- • •" on · e d'ac ion laïque, organi"-
a,...m. rrespon ance : c ..... n"ts ont donné leur n•dh"' ft"'-à i 

ohe 7 J 1 F à A 
. ..,...... A .,.. """" Paris, d manche prochain, 

r, , rue u es- erry, n• sion au P.S.U. à- l'issue de- la 19 juin. 
gers. . réunion. Le - CN.A.L. avait d'abord .pré-
• MElJRTHE-ET-MOSElLE • e SEINE-OUEST • Epinay-s.• VU un défilé de la place de la 
Nancy •: A l'appel d'un certain Seine : La section - P.S.U. d'Epi- Nation à la place de -la Répu-
nombre d'organisations (A.G.E. nay a élu son bureau : Secré- blique. Cette -, manifestation n'a 
N) (U.N.E.F.), F.E.N., C.G.T., taire : Luc Laurent, 25, avenue pas. été •• autorisée par la .prétec-
Syndicat C.F.T.C. enseignants, Gaméni ; Secrétaire adjoint : ture de police, autrement dit 
(S.G.E.N.) et P.T.T., S.N.I., P. M. Bodin ; Trésorier : M. P!eif· par le ministère de l'Intérieur. 
C.F :, P.S.U., Libre Pensée, An- fer. La section invite instam- Le gouvernement ne doutait pas 
ciens d'Al-gérie), un meeting ment tous les hésitants à venir un instant que les organisateurs 
d'unité pour la paix en Algérie la rejoindre, un travail impor• et les participants sauraient 
a réuni 600 personnes autour de tant était à faire grâce à l'im- conserver à ce défilé un carac-
Marce! Dupont, Rousselet, Rei- plantation sur la commune du tère digne. Ils savaient que cette 
dinger, Saulnier, Henri Longeot, grand ensemble de Ia cité d'Or- manifestation n'était pas de na-
et Jacquot. Résolution votée à gemont. ture à provoquer le moindre 
l'unanimité demandant, entre trouble. · 
autres choses, des négociations • VAR : Le P.S.U. a tenu son La seule raison de ·1•interdic-
immédiates. congrès fédéral à Bormes en tion, c'est tout simplement qu'il 

I)résence d'une soixantaine de s'agissait d'une manifestation 
• NIEVRE : La réunion an- délégués des sections. Placé laïque, que les résultats de la 
noncée pour le 17 juin, avec la sous le signe de l'organisation pétition en faisaient prévoir le 
participation d'Alain Savary, a de la paix, la question algérien- succès et que cela ne pouvait 
été reportée à une date ulté- ne fut traitée par Blanc, pro- être agréable au pouvoir. 
rieure. f d · _ Le 29 mai·,. à Luzy , le se-,-'. esseur e philosophie, et les • D . . t . 1 1 -•c:-- qu t' d 1·t· - · 1 es 1uns es, parmi es pus 
t~·r-e géne·ral de la .S.F.I.O. n'a es ions e po 1 ique genera e ém . e t t · w, . par Charles Lussy. Une forte m n s, von examiner, avec 
pas hésité à s"abaisser jusqu'à imprel?sion de travail et de sé- des personnalités de la magis-
injurier les camarades qui ont rieux s'est dégagée de ce con- trature, de l'Université, du bar-
quitté Œa S.F.I.O. pour rester fl- grès encourageant. Prochaines reau et du monde syndical, les 
dèles au socialisme. Henri Ga- tournées de propagande avec implications juridiques du pro-
mard, dans le Journal du Cen- Charles Lussy : à La Garde, le ·blème algérien sous le triple 
tre a fait la mise au point qui jeudi 16 juin, à 20 h, 30, avec point de vue : 
s'impose. A la stupide alléga- Alberte Sauve ; à Draguignan, l• De la politique d'autodéter-
tion selon laquelle « certains 1 d d" 17 · • à 18 h 3 mi~ation ; . 
011Jt quitté le parti socialiste par e ven re l JUm · O, 2o Des rapports des pouvoirs 
la-chete·, parce qu~ l'heure e·ta·1• avec Kamenensky et Rebuffat; . ·1 t ·1·t . t d 1 ~ • à L s 1 1 c1 v1 s e m1 1 aires e e a con-
...., .... -, ou par i'ntér~et "''-to- a eyne, e samedi 8 à t· .té d . . 1 .. --•~ .,...,., 18 h. 30 avec Boudena. mm u pouvoir c1vi ; 
rai », Henri Gamard rappelle 3° Des garanties des libertés 
à- celui qui n'a pas hésité à sol- • VAUCLUSE : Le congrès de individuelles. 
liciter les voix cléricales pour fusion se tiendra en A.vignon le Ce colloque, organisé par !'As-
se faire élire dans le Pas-de.-Ca- 19 juin à 9 heures à ,!"Hôtel de sociation pour la Sauvegarde 
lais, que les socialistes qui ont Ville. des Institutions judiciaires et la 
formés le P.S.A, sont restés, • VENDEE . La Roche-sur- Défense des libertés individuel-
quant à eux, fidèles à la pen- Yon : Près de 100 personnes les, se déroulera à l'abbaye de 
sée de Léon Blum écrivant en assistaient à la réunion organi• Royaumont, les 30 juin, 1•• et 2 
1941 : « Le véritable critère de sée par la section yonnaise du juillet prochains. (Adhésion et 
la moralité dans la vie des par- P.S.U. Les exposés de Fi1iatre renseignements au secrétariat 
tis ( ... ) est le désintéressement. sur les raisons économiques pro- du Col-loque de Royaumont, 53, 
La rupture des liens de parti fondes de l'existence du P.s.u., rue de Ponthieu, Paris-S-.) 
est immorale et détestable et de Déchezelles sur la néèessi-
qaand elle est . .enta.chée,,.à...quel- -- -té-- d-'une-~,1#,,...- plus intensive• ----' • · Grande manifestation de 
que degré que ce soit de ce que contre Ja guerre d'Algérie ont soutien à fa résistance espagno• 
j'appellerai, au sens · le plus lar- retenu l'attention d'un auditoi- le, organisée par le Comité in-
ge du terme, la vénalité, EUe re sans contradicteurs,' malgré ternational de soutien aux Anti-
devient respectable, et même - la .'présence de socialistes s.F.I. fascistes · espagnols, Parc des 
louable, quand elle ·répond, vis- o. et de communistes. Cinquan- Sports d'Antony, les; 9 et 10 
à-vis d'un problème oru(l'lal · à te numéros de Tribune Sooia- juillet. Réservez ces dates. Par-
une exigence impérative de la liste ont été vendus. ticipez aux activités prévues : 
conscience ». Deux langages, 9 juillet : Camping interna-
deux consciences: M. Guy Mol, • VIENNE : Claude Desesbais, tianal ; veillée. 
let ne relira pas Léon Blum; éducateur au centre d'observa- 10 juillet : matin : manifes-
Au demeurant, il ne le corn• tion, 2, rue Jean-Macé, à Poi- tations sportives ; 14 h. 30 : ' 
prendrait pas. tiers, organise pour le mois conférence du Comité interna-

0 D 
d'août, un camp de jeunes mili- tional de soutien aux Antifas-

• N R : Un congrès.- extra- tants ou sympathisants P.S.U. 
ordinaire s'est tenu à Lille 1e de toute la France. Ce camp cistes espagnols, sous la prési-
12 juin. Plus de cent délégués se tiendra du 7 au 21 août à dence de Georges Suant, maire 
étaient présents. Un large débat Passy (Haute-Savoie). Frais : d'Antony : à 16 h. 30 : spectacle 
s'est instauré .sur l'intensifica- 4 à 5 NF par jour. Que les ca- artistique suivi de baL 
tion de ,l'action du parti pour marades inté~••"~ se mettent 

du colonel-Dubois, à Wa.ssey ; 
Trésorier : René Henry. Toute 
ila cor.respondance doit être 
adressée au secrétaire adminis
tratif. 
• WIRE - Saint-Etienne : Six 
cents personnes ont assisté au 
meeting P.S.U. à la Bourse de 
Travafil. Beaucoup de jeunes 
dans l'auditoire, étudiants, ou
vriers, syndicalistes, en s e•i -
g n an t s. Max Coste, Edouard 
Depreux et Gilles Martinet ont, 
sous les applaudissements, lan
cé un appel à la mobilisation 
de tous les secteurs de l'opinion 
pour ilaire cesser en-fin la guer
re d'Algérie. 

une Pal. n·goc· · en Al · · ·~ • Conférence-débat de Cercle x e 1ee gerre en relation le plus vite possible · et sur les proble' mes d la 1a·· ouvert, mardi 21 J·uin ,à . 20 h. e 1- avec Claude Deserbais. _ cité. Une commission exécuti- 45, 44, rue de Rennes) : la-Gau-
ve de 17 membres a été élue. ch;e devant l'idéologie et la tech-
Secrétaire fédéral : René F~- • L'administration du jour- nique, avec Cla.ude Bourdet, 
las, 30 aven. du Colonel-Driant, nal demande d"urgence à René André Hauriou, Charles Hernu, 
Lambersat ; Trésorière fédérale Cottet-Dumoulin de se mettre Jean Poperen, sous la présidence 
Marcelle Verhee, 19, rue de la en rapport avec elle. de Jacques Nantet. 

- Bonne réunion aussi à St
Chamond, où les mêmes ora
teurs ont, devant une salle 
comble, affirmé la volonté du 
P.s.u. d"opérer Je rassemble
ment le plus vaste possible con
tre 1a guerre. 
e MAINE-ET..L<>l:RE : Retar
dée par des ditficu1-tés de ca-

-ractère looal, lln fusion au sein 
d'une Fédérati•>n du Parti So-

Vieille-Comédie, Ll!lle. 
e ORNE • Alençon : 200 per
sonnes ont participé à la réu
nion publique organisée av-ec le 

_ concours de Manuel Bridier et 
Roland Filiàtre. Les socialistes 
et syndicallste:s présents suivi
rent avec le plus grand intérêt 
les exposés qui ,leur furent faits. 
e RHONE : Le vendredi 17 
juin, à 20 h, 30, la Fédération 
du Rhône du Parti Socialiste 
Unifié organise son premier 
grand meeting à Lyon avec la 
participation de GIiles Marti
net, secrétaire ~néral açljoint 
du P.S.U. et Edouard Depreu.x, 
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• Les Travailleurs et la Ré
gion parisienn ·e. Plus de 11 % 
des Français vivent dans la ré
gion parisienne. 

- Quelles sont les structures 
économiques et sociales de cette 
agglomération ? · 

- Quelles formes y sont im
posées à la vie sociale et à l'ac
tion milit11nte ? 

. - . ~uelles attitudes prendre 
v1s-à-v1s des problèmes et des 
projets d'aménagement ? 

_Le n• 37 de « Perspectives S<J
cialzstes > répond à ces ques
tions : 

« Perspectives Socialistes >, 54 
boui. Garibaldi. C.C.P. Bellevmè 
5672-28 Paris. 

L'abonnement : un an 10 NF· 
six mois, 5,50 NF. Le numéro : 
1 NF. Commandez le n• 37 (10 
p. 100 de ristourne sur les com
mandes de dix numéros). 

• Le n• 6 de « Correspondan
ce Municipale », qui traite de 
l' « Aménagement communal », 
vous présente une série de fi
ches sur : 

- l'aménagement du territoi
re; 

- les plans d'urbanisme ; 
- les zones à urbaniser par 

priorité ;· 
- les permis de construire · 
- les sociétés d'économie 

mixte· 
- la _ rénovation urbaine ; 
- les études préalables · 
- l'expérience d'un groupe à 

Grenoble. 
Prix du numéro : 1 NF. Abon

nement annuel : 10 NF. 
C.C.P . . 10.234-71 Paris. - P. 

Fresson, 21, rue de la Montagne
Pavée, Savigny-sur-Orge (Seine-
et-Ou;a) -

e DE L'ESPOIR 
La création du P.S.U. m'a re..

donné de l'espoir. J'a:vais long
temps attendu, avec beaucoup 
d'aùtres, ce regroupement en 
un parti de ceux qui sont, pour 
moi, les véritabless hommes de 
gauche. Bien loin de faire des 
réserves sur l'hétérogénéite des 
origines et des idéologies des 
miUitants, Je m·en réjouis, car 
je pense que rien n'est plus sus-
ceptible d'.éviter la · sclérose et 
d'entretenir le mouvement vers 
le progrès qu"une telle divel'
sité des hommes et des api. 
nions, étant entendu que l'ac- · 
cord est réalisé et il me pa,. 
rait l'être sur l'essentiel, qui 
est l'action immédiate d'opposi
tion au régime .actuel et la 
volonté de le remplacer par · 
un système démocratique socia
liste, c'est-à--dire une organisa
tion rationnelle globale de la 
v~e politique, économique et so- . 
c1ale, assurant aux citoyens 
une plus grande · liberté et, grâ
ce à une efficacité accrue et 
une juste répartition des pro
duits, un mieux-être pour . tous. 

1e ne regrette pas outre me
sure le refus d'adhérer de cer
tains membres <ie l 'U.G.S. J'ai 
connu à celle-ci quelques-uns 
de ces oppositionnistes systé
matiques au bavardage intaris- 
sable. Qu'ils continuent à re
construire en idées le mond ·e, 
entre eux. 

Je suis actuellement militaire 
e!1 Algérie,. à même d'appré
cier les réa.lités du régime gaul
liste. 

Pierre-J, SJ,MJON, 
81, rue des Halles 

LES SABLES-D'OLONNE 
(Vendée). 

e REMARQUES 

Diffuseur régulier de « T. S. ». 
je 'me permets quelques re
marques au. sujet du numéro 
spécial sùr l'Algérie : les ar
ticles de Rous et Delcroix ne 
me paraissent pas présentés de 
façon satisfa"iSante ; le souci 
de ces camarades semble en ef
fet surtout d'analyser les res
ponsabillités de la gauche - en 
particulier des communistes -
dans la guerre d'Algérie. A ce 
sujet, deux constatations s'im- • 
posent. Premièrement, l'essen
tiel actuellement est d'aider à. 
réaliser l'union dans l'action de 
tous ceux qui veulent en finir 
avec la guerre ; et si ceci ne 
doit pas nous empêcher d'ana
lyser d'une façon critique er
reurs et fautes de nos parte
naires ,ceci nous impose à tout 
le moins un ton fraternel. Ain-
si. le mot « stalinfen » pour 
designer les communistes est 
un procédé qui me parait dé
placé. 

Deu,xièmement ~ Quand on -
fait l'analyse des responsabili
tés, on doit d'abord « balayer 
devant sa propre porte ». Je 
m'étonne donc que Delcroix 
paraisse reprocher au P.C. son 
manque de vigueur après jan
vier 1955, alors que plusieurs 
de nos dirigeants, y compris 
notre secrétaire général, non 
seulement votaient eux ausSi les 
pouvoirs spéciaux, mais enco
re soutenaient constamment à 
l'Assemblée nationale Mollet
Lacoste. 

Tout ceci pour dire qu'au 
lieu dé chercher à paraitre plus 
vertueux que les autres qµant 
à notre passé, notre rôle est 
plutôt de nous montrer les meil
leurs dans l'action présente et 
~ venir - et sur ce plan d'ail
leurs nous sommes très bien 
partis - il faut en remercier 
en particulier tous nos diri• 
geants. 

P. MOLINO, 
10, rue Maison-Dieu, Paris-14-. 

e 67 MOIS DE GUERRE 
J'ai été arrêté par l'article 

« 67 Mois de guerre » paru 
dans « La Tribune » du 11 
juin. 

Le premier paragraphe inti
tulé « Des petits groupes iso
lés » me décourage de pour
suivre la lecture. Le choix dé
libéré des citations (isolées et 
détachées de leur contexte po
litique) et des omissions. choix 
dont . j'admire l'adresse, en 
montre à l'évidence l'intention 
polémique. Il s'insère dans la 
campagne contre Mendès-Fran
ce, si bien orohestrée par cer-

. tains membres du P.S.U., et 
à laquelle je souhaiterais qu'un 
jour il réponde. 

Je m'abstiens de la qualifier, 
mais ne puis en aucune façon 
m•y associer . Il me sera donc 
impossi,ble de diffuser ce nu
méro de « Tribune ». 

- L. RISSON. 
Paris, 



DE ·L'EXÉCUTI -ON 
DE 'LA JUSTiICE 

'L A justice est ,sans doute l'un des • 
· ,domaines où la dégradation des 

principes républicains et démo
cratiques est la plus .sensible, Les -
« réformes introiluîtes dans .les co
des, le caractère « nouveau » insuflé 
à l'appareil judièiaire conduis .ent leu; 
tement vers l'instauration d'un .« or
dre » totalitaire. 

'tonnier William Thorp) àe m'assis
ter et ayant rejeté son droit · à la 
défense, j'ai décidé _ de . quitter l'au-

Gérard Spitzer vienit d'être .con
damné par le tribunal permanent 
des Forces armées à 18 moïs de pri
son. Retenons d'abord que ·Gérard 
Spitzer est un ,civil qui en · temps de 
paix comparaît devant un tribunal 

_ militaire. Soulignons ensuite, ·com-
. me l'a :fort bien démontré le bâton

nier Arr1ghi que son dossier était 
vide, sauf toutefiois quelques articles 
publiés dans 1e journ.a1 dont !'.incul
pé était directeur, La Voix Commu
niste . Mais ne s'agit-il ·pas au plu.5 
d'un délit d'opinion ? Et rr'est-i1 pas 
encore symptômatique que cette con
damnation fut prononcée à la ma
jçrité prévue par lé code de justice 
militaire et non à l'unanimité. 

X 

Quatre militants .ouvriers : Pierre 
Lambert, employ.é à la Sécurité :So
ciale, Gérard Bloch, chef de travaux 
à la Faculté des Sciences de Paris, 
Daniel Renard, métallurgiste, et Sté
phane Just publient en 1956 et 1957 
dans le journal trotskyste La Vérité 
une série d'articles concernant le 
problème algérien . Ces articles font 
l 'objet de sais ies (c'était le règne 
alors de Mollet-Lacoste) et de pour
suites. Ils sont aujourd'hui déférés à 
leur tour devant le tribunal mili t ai
re. Il faut noter que pour des arti • 
cles ex-primant le..s· mêmes opinions 
et parus en 1954 et 1955, ces mêmes 
militants, poursuivis, avaient obtenu 
de. la Cour d'appel de Paris un ju
gement spécifiant que leur cas rele
vait exclusivement des tribunaux ci
vils . N'est-il pas d'ailleurs de juri
diction constante que 1es délits de 
pressé relèvent des tribunaux civils ? 

X 

Le procès, qUi vient .cle.. S,'.ouvrii: à 
Alger, de plusieurs dirigeants du 
parti communiste algérien illustre 
encore mieux les nouvelles méthodes. 
L'interrogatoire d'identité - des incul
pés était à peine terminé que le com 
missaire du gouvernement , au mé
pris de la règte fondamentale de la 
publicité des débats, exigeait le buis
clos. A ce singulier procès, on pré
tend entre autre juger •.. Maurice Au
din. Comme 'l'article 360 du . code de 
procédure pénale lui en donne -:ie 
droit, Mme Audin était venue expli
quer les raisons qui f.ont que son 
mari ne . pouvait répondre à la cita
tion du tribunal. ,Ce droit lui fut re
fusé. Elle était ainsi contrainte de 
déclarer à la presse : « Le président · 
q,yant refusé à mon avocat -(le . bâ-

Djomila· Boopocha 
La campagne menée pour Djamila 

J3oupacha vient d'amener M. Patin, 
président dé la commission de sauve
garde , à se rendre en Algérie le 19 
juin prochain pour enquêter sur la 
plainte en sévices et séquestration dé
posée par la jeune inculpée . 

Un Comité pour Djamila Boupacha 
vient par ailleurs de se constituer. Il 
a déjà reçu l'adhésion de Simone de 
Beauvoir, J·ean-raul Sartre, Laurent 
Schwartz, ,Françoise Sagan, Claude 
Bourdet. - _ 

Le séc;:rétariat est assuré par M. Mi
chel Crouzet, 12, · rue du Pré au Clerc, 
.Paris Vll ' . 
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TravaU exécute 

dience en signe de protestation in
dignée. Privée de ces concours, je me 
réserve le -droit de me pourvoir en 
Cassation contre le jugement à in-
ter .venir ». _ 

Il y .a aussi · à ce procès, Henri Al
Jeg. Henri Alleg c'était le directeur 
d'Alger Républ.iooin, mis sous séques
tre dans les conditions très parti
culières que l'on sait. Mais Henri Al
le.g c'.est désormais, pour le monde 
entier l'auteur de La QuesUon. Hen

.r! Alleg a accusé fqrmeilement :,es 
tortionnaires. , Il comparaît lui, l'ac
cusateur, .devant le triburfal. Ses tor
tionnaires eux demeurent libres. E.t 
c'est l'un des inculpés Akkache qui 
doit souligner : « Ce sont l.es assas
sins et l.e:S tortionnaires que l'on pro
t·ège encore et toujours J>. Le prési• 
dent f.ait évacuer la salle : sur les 
bancs du _public, le consul des Etats
Unis ... 

Les conditions faites à la défense 
.oont telles que M' Matarasso doit 
prononcer ce grave engagement : 
« Il faut que le tribun-al sache que 
de toute façon ce qui sera dit ici 
sera connu dans le monde entier. 
Nau,s en prenons la responsab -ilité 
quoi qu'ils puisse nous en coûter ». 

Cette . déclaration ·n 'est-elle pas à 
rapprocher de celle que faisait voici 
quelques jours · M. Paul Teitgen après 
le « procès manqué » de Lille : 
« C'est en désespoir de cause que 
les témoins seraient aménés pour 
défendre leur honneur à divulguer 
les secrets dé l 'i nstruction . . Dans · ce 
cas, ils seraient très rapidement con
traints â ne plus être les témoins 
cl'u:ne affaire, mais ceux d'une épo-
que». · 

La guerre coloniale , a entraîné la 
torture, l'a généralisée, puis légalisée. 
Ayant conquis le droit de cité elle 
devient méthode d'action politique, 
méthode de gouvernement. _ Mai.5 
comme _elle gangrène tout ce qu'elle 
touche, elle empoisonne ceux - hom
mes ou institutions - qui l'ont ' to-

~ .J érée, volontairement ignorée, ·encou
r&gée, léga îis~e, approuvée, sancti
fiée. Rien ne résiste à son pouvoir 
corrosif. La gangrène monte vers son 
triomphe... • - -

Le peuple demeure, à travers vents 
et marées, le ' dépositaire des valeurs 
d'une civilisation. Gardien certes, 
mais encore défenseur. 

Les formes nouvelles d'action qui 
s'élaborent contre la guerre d'Algé
rie, pour le renouveau démocratique, 
doivent aussi tendre à rendre un 
sens , au mot justice. La première for
me . d'action et de · rénovation ne 
pass .e-t-elle pas par la J)Ublication, par 
tous les moyens des crimes commis 
contre elle? 

Louis HOU DEVILLE. 

,P.T.T. 
LE GROUPE d'action socialiste des 
'PTT de la région parisienne 

- Salue l'action revendicative ré
cente de tous les travailleurs, et en 
particulier la grève des fonctionnai-
res du 10 juin 1960 ; · 

- Affirme que la dégradation de 
la situation , économique et sociale e11t· 
motivée essentiellement par le prix 
de la guerre d'Algérie; 

- Appelle tous les travailleurs 11 
œuvrer dans l'unité la plus complète 
pour obtenir des négociations avec 
ceux contre qui l 'on se bat ceci 
étant l'.une- des conditions de '1a vi.c
toire de l•a ciasse ouvrière sur le ré
gime c.apitalis .te .. 

Etant donné la place liTTJitée 

'dont nous disposons et les exi-

_

-==_i_ gences de l'actualité, nous ne 

pouvons pub{ier dans ce numéro 

~ la fin de la chronologie « -67 mois 

1 
de guerre ». Nous prions nos lec

teurs de bien vouloir nous elf 

excuser, 

7 

TOURS • • non au lock-out 
' (de notre correspondant 

1
particulier) -

M\LGRE M. Buron qui voudrait igno
rer les revendications des travails 
leurs , malgré les déclarations ,béa

tement optimistes de M. Baumgartner en 
matière financière, ces phénomènes qu'il 
est convenu ,d'appeler « mouvements so
ciaux » et qui pourraient bientôt devenir 
des « trou~les socia,ux .,, se développent à 
tel point qu'il ga,gnent des régions tr.adi
tionnel ,lement calmes et faiblement in
_dustrialisées : la région de Tours, par 
exemp1e. 

Depuis le 12 avril., à la C.I.M.T. (usine 
métaUurgique de St-Pierre-des-Corps) une 
action revendicative ,était menée par les 
travailleur.s. Se traduisant pai: des dé
braya,ges de trente minutes chaque jour, 
elle avait pour but de. protester contre 
"une véritable diminution des salaires. _En 
effet, par suite œune .accé!éra,tion des 
temps jusqu'à un _rythme .insoutenable pa.r 
les ouvriers, ces derniers voyaient lears 
bonis (r~pr.ésentant ·2_0 â 25 % de leurs 
salaires) diminuer de façon inquiëtante. 
Non contente de cela, la direction décida 
de supprimer le quart .d'heure du casse
croûte et 'de diminuer 1es primes pour 
les heures de nuit de 20 à 15 %. Devant 
une telle situation les sableurs décidèrent 
de .débrayer durant 48 heures, ce qui ame
na la direction à mettre à pied 14 travail-
1eurs sous le prétexte qu'elle ne pouvait 
plus leur fournir ùe travail. Finalemen,t 
une ailtercation entre ouvriers ,et direc
teur amena une légère bousculade et ce 
dernier décida le 2 juin, la fermeture de 
l'usine. 

Devant le refus de la <lirection et au 
syndicat ·patronal de prendre C-Ont:aCII;; 
avec les organisations ouvrières , les tra-

1 
:vailleurs décÎdèrent de ~ dendi-e le 3 
juin -dev.ant la Chambre Patrona,le et d'y 
manifester leur désir de voir reprendre 
Ies pourparlers, Les syndicats C.G.T., · AU• 
tonomes, et C.F.T.C. appelèrent tous les 
ouvriers de Ia métallurgie à se joindre à 
leurs camarades de la C,I.M,T. Des à.é
brayages de solidarité eurent Jieu. Après 
avoir défilé à travers la ville au cri 'de 
« liberté du travail », les ouvriers ~ 
retrouvèrent devant la Chambre patrona-

~ le, <ies délégués syndicaux prirent la pa
role puis demandèrent aux imPortantes 
Jorces de Police ré.unies devant le siège 
patronal .l'autorisation de porter 1llle mo
tion aux patrons. Malgré le refus du ser
vice d'ord ,re les manifestants tentèr,ent 
de pénétrer dans l'immeub'le et un choc 
violent se produisit .alors. L'engagement 
fut brutal et les ga•rdiens 1ie la paix du
rent . se dégager 4 l'aide de grenades la
crymogènes. Puis les C.R.S. intervinrent 
,à 'leur tour et de .nouvelles échauffourées 
se produisirent. Le tout se ,solda par des 
blessés de part et d'a,utre et par 8 arres
tations qui ·ne .furent pas maintenues. 

Ces jncidents ont attiré 1'1:ittention des 
Tourangeaux , et surtout des pouvoirs pu
blics, sur un malaise social dont nûl ne 
se souciai •t réellement et -que 1a presse 
locale ne signalait que très épisodlque
ment. Inquiet devant des incidents aussi 
inaccoutumés dans la ville de Tours , le 
Préfet a dû Jaire disparaitre. dès le len
demain de l'éehauffoul'ée, toutes les for
ces de po lice qui stationnaient a,ux 
abords de l'usine . Dev,ant l a fermeté des 
travailleurs , les autorités locales .ont dû 
sortir de ieuT a,pathie -et réaliser •que les , 
matraques de !a .Police ne .sont pas un 
remède universel , 

A. F. 

GIVORS: les i·ll·us:ions ,de . la 
décentralisation 

(De notre correspondant part iculier) 

LA vie industr ielle est ancie nne et ac- -
tive à Givors. Pourtant à l'heure 
actuelle e1le est en décadence, con- · 

tr-edisant les déclarations officielles sur 
l a décentJ'.alisa tion. 

Les princip _a,les usines ,sont les hauts- · 
fourneaux de Chasse et les usines Pré
nat pour la sidénmgie , des usines de ma
chines-outils, une -verreri e. Les hauts-four -; 
neanx de Chasse se modernisent chaque 
année et .ex:por,tent jusqu'en Italie. L•usi
ne Prénat est menacée de fermeture et 
ses 580 ouvriers de licenciement. Une gra,. 
ve· mesure a déjà été prise le 'l"' juin 
•puis.que 198 salariés (1,68 ouvriers et 30 ' 
mensueTs) ont été licenciés. Les hauts-
fourneaux sont fermés, seule la fonderie t 
continue à fonctionner pour le moment ., 

L'usine Prénat a le triste pr ivilège d'il-1 
lustrer tous les problèmes qui M posent , 
à la vie économique française . Vieille en
tTeprise familiaie (fondée en 1833), le pa
tron a profité des années de prospérité 
sans se donner la peine d'investir .ou de 
moderniser ses méthodes . Les ha,uts-'four
neaux « tiennent avec des ficelles » di~ 
sent les ouvr1ers. Vienne la concurrence 
étrangère à la faveur du marché com
mun, et Prénat perd '8es débouchés pour 
la Jonte au profit des .fontes a1lemandes 
moins thèies_. Par aifileurs, l'arrivée d~ 
g.az de Lacq va priver 1a cokerie de 1'usi: 
ne de son principal cliént : le Gaz de 
France, pour J 'a,limentation de la vme de 
Givors. 
. Mais Prénat ,n'est pas simplement une 
entreprise marginale coUJ!ée par la con
cuFrence extérieure. Il y a beau temps 
que le -patron a passé la_ J:!lain a~x 
« Aciéries de Ja Marine » qw font partie 
du trust Sidé1or. Personne ne croira que 
Sidélor ne puisse renflouer J'usine s' il le 
iveut . . Qeci d'autant plus qu'au premier 
rang des créanciers figurent précisément 
« Les Aciéries de la Marine ~-

Tractatîons 

C'est ce qu'ont pensé les ouvriers de 
chez Prénat et ils .ont magnifiqueme~1t_ 
réagi avec l'appui des autres entreprises 
de Givors. Débrayages et manifestations 
se sont succédés et ont été couronnés par 
cette « marche sur Lyon ». le 31 mai , qui 
•groupait 3.000 participa;nts au départ de 
GiVO!'S. ' 

Après avoir envoyé trois fonctionnai
res enquêter à Givors , M , .Jeann eney , mi
nistre de ]'Industrie , _a envoyé à M . V al
lin , séna teur commun iste, maire de Gi
vors , une lettre hautement signif \catiiv~ : 

« Il n'est pa:s ap,pa:ru qu'e•n ·raison des 
risques_ inhérents au ma:intien ou à Ja 
reprise de l'activité sid,érurgique , l'initia
tive privée soif disposée à consentir de 
nouveaux e.ffo11ts financiers dans d~ con
<titious qui autorisent l'Etat à la soutè
nir. » 

" ... ~uls les actionnaires et les . créa.n
ciers de l'entreprise peuvent prendre l'i
nitia!-' I . de pr()IJ)oser u.n progra.mme de 
reorgani ·sa-tion teehQiqne et financière. 
S '.ils le font, mes services re'cherchero ·nit 
avec toute la diligence s.ouhaitable le 
moyen de seconder leurs efforts. Si .les 
risques qu,j seraient encourus , dé'tournent 

- les didgeants ;ictuels de tout nouvel ef
fort fin',1,ncier, l'Etat n.e peut se su~ti
tuer à eux. » 

Vollà , un beau manifeste de ltbéralis
me éeonomique d'·un des ministres de 
de Gaulle que l'on croyait à tout le 
moins ga,gné à une conception plus in
terventionniste de l'Etat. 

Mais il faut tirer un autre enseigne
Jn®t de l'tüfaire ~n_at . Les termetureii 

,d'éta,blissemen.ts se multiplient dans !.a 
région lyonnaise : dans le textile , la tein
ture, le b:ttiment , l'ameub'lement et la 
métallurgie. ActueUement , sont directe
ment menacés : les Ets Giroux et Ber
nard Lévy dans la confèction, l'impr ime
rie Desfossés à Saint-Fons , ]'Arsenal d'Iri
gny. Il semb le bien que, de même que 
pour Prénat, les fermetures de· Desfos
sés et de Bernard Lévy soient des consé
quences du Marché .commun:. 
, A Givors, même Sol~ac et Usinor, au
tres trusts sidérurgiques, Jouent le jeu 
de Ja fermetu,re dès « Hauts-fourneaux de 
· Chasse », qui ont pourtant fait l'objet 
d'un gros effort de modernisation. Il s'a
git donc seulement d'une stra,tégie à l'é-' 
cbelle européenne des grands ,trusts j:na . 
téressés . Pour tant suifi t--il, comme Je !ait 
la C.G.T. dans son communiqué du :tl 
mai, de .rappeler que « seule des organi
sations ouvrière11, elie a conda.m.né dès 
le début le principe du Marohé commu ·n, 
comme devant accentµer la con.centra,, 
fion .capita,tist-e internationale a.vec com
me conséquence l'abandon ,, de }a sou,ve
rai-neté nationale ; Jes fermetures .d'usines, 
les llcenciemen ·ts, la misère ». ,Suffit-:il 
d'appeler à la vigiJance, .en dénonç~nt , 
les nouveaux accords qui ·viennent de se 
conclure dans le moulinage de la soie_ 
entre syndicats patronaux français, alle-
mands et italiens ? · 

N'est-ce pas se condamner ·paT avance 
à des luttes .d'arrière 0 garde sans espoir, 
parce que menées à une échelle régionale 
étriquée alors que les bou[!eversements· 
économiques qui se produisent sont, d~ 
fa,it, que cela -fasse .plaisir ou non, à 
l'éohelle européenne. 

Perspectives 

Oui, l'Europe qui se crée e.st celle des 
trusts. Mais ne serait-il pas temps pour 
les syndicats français de réa,gir en pre:
nant des contacts avec les syndicats alle
marl'ds, ita'liens ou be1_ges pour élaborer 
une tactique commune à l'égard de leurs 
patrons communs ? 

Par ai1leur.s, les remaniements présents 
' de l'économie .française passent par les 
chemins traditionnels · de la concentra
tion : absorption douloureuse des petit.s 
par léS gros. Une .a,tt1tude positive à l'é
gard des réalités économiques ne doit
elle pa.s entrainer une dénonciation por
tant non pas sur la disparition des ,en
treprises malades mais sur leur :i;-éalis-a
tion au seul profit des trusts. ✓ 

Pour cela, la lu .tte au niveau d'une · 
seule entreprise aboutit forcément à une 
impass.e. A Givors, la lutte a été menée 
intellig emment. L'existence d'un plan 
vala·ble de reconversion a fortifié les éner
gies, accusé les carences patronale et 
gouvernement.ale. 

Il n 'en reste pas moins qu'un trust 
de la fer raille est en train d'acheter :Jes 
hàuts.foumeaux , ·qllè s_ur les 198 licenciés, 

. 27 seulement ont été reclassés aux hauts-
fourneaux de Chasse et quelques-uns chez 
Berliet ou dans diverses petites .entrepri-
ses Jocales. - . 

La vie industrielle se Illeurt à Givors, 
pourtant nœud ferroviaire et port pétro
lier sur 1e Rhône ; elle va devenir une 
ville-dortoir . Parce qu'ainsi l'a pr.\vu 
une stra -tégie patronale d' ensemble. Les 
syndicats ouvriers ne pourront répondre 
qu'en accéd.an,t au même niveau . Tant 
qu'i:ls ne feront pas valoir leur propre 
point de vue sur les reconversions né
cessaires à l'échelle des régions économi
ques , ils seront dépassés par le dyn!t!Ilis
me patronal et l'évolution de l'économie 
française se fera « sous le seul contrôle 
des puissances d'argent n'ayant ·qu'un -
seul souci : le profit ». 

G. -GUICHARD., 
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APRÈS, LES :GRANDES 
GRÈVES 

l ' . , 

C
OMME tout l'e laissait prévoir, la semaine qui 
vient de s'écouler s'est révélée être l'une des 

. plus importantes depuis le début de l'agita
tion sociale. En fait, si on cherche à dénombrer 
la masse des travailleurs ayant entre le 6 et le 11 
Juin, par.ticipé à des actions revendicatives ( queue 
que soit la forme adoptée) on atteint vraisembla
blement les deux millions. Les secteurs touchés 
étaient à la fois très variés et très nombreux. Lundi 
et mardi, malgré les sanctions, les grèves tournan
tes reprenaient à la R.A.T.P.; mercredi s'engageait 
la semaine revendicative de la métallurgie; jeudi, 
ûne bonrie partie cies usines importantes de Paris et de province étaient immobilisées par 11:ls grèves; 
vendredi, dans leur presqué totalité, fonctionnaires, 
ênseignants et ' postiers avaient cessé le · travail 
pour 24 heures. 
- Et pour .tant, dans la matinée du · vendredi, nom
breux étaient ceux qui étaient déçus. Les trains 
roulaient partout (sauf au Havre). Aucun arrêt de 
travail · n'affectait les transports parisiens. Une 
grève limitée des fonctionnaires est rarement spec
taculaire et le grand public, qui ne voit les mou
vements que par leur côté « spectacle » ne ressen
tait pas les effets de l'action. Cette impression 
devait encore être accentuée par la lecture de la 
grande presse du soir qui, visiblement cherchait, 
par ses titres et ses manchettes, à faire croire à 
l'échec. Or, pour presque tous les secteurs dans les
quels un ordre de grève avait été lancé, la parti
cipation était très importante, de 70 à 100 % (dans 
l'enseignement). Lès manifestations organisées · à 
Paris, place · de !'Hôtel-de-Ville, au Châtelet, puis 
au Palais-Royal rassemblaient près de 25.000 travail
leurs. Là aussi d'ailleurs, la presse avait tenté de 
camoufler l'importance du défilé. Maladroit, un 
rédacteur de « Paris-Presse » annonçait 3.000 à 4.000 
manifestants en début d'article, puis, quelque vingt 
lignes plus loin, il se fixait au chiffre de· 15.000. 

Les raisons d'une grève limitée 

En réalité, la déception qui accompagnait ce mou
vement réussi avait une cause valable . Tous 
croyaient qu'à l'action des fonctionnaires et des pos
tiers se joindraient les cheminots, les agents des 
transports en commun et peutaêtre encore d'autres 
corporations. Il n 'en a rien été; il faut donc cher
cher les raisons de cette abstention. Sans être cer
tain d'épuiser le · sujet, on · peut essayer tl.'avancer 
plusieurs hypothèses. 

- Les revendications: sans s'opposer à ceux des 
services publics et des grandes entreprises natio
nalisées, les mots d'ordre des fonctionnaires, pos
tiers et enseignants pouvaient difficilement être 
adoptés par les autres grands services dépendant 
de l'Etat; en effet, ils portaient essentiellement sur 
l'alignement de la Fonction publique avec le sec
teur nationalisé. 

- Le particularisme des luttes: il existe un mé
contentement général et un climat social très tendu. 
Mais dans l'agitation actuelle, chaque administra-

. tion, chaque secteur industriel, privé ou public, cha
que entreprise ou chaque service même, mènent une 
lutte axée sur des objectifs souvent très particulari
sés . Aussi, dans le même temps où ils profitent du 
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climat pour s'engager dans l'action, les salariés cher
chent à se dissocier du mouvement général, pen
sant . sans doute ·-qu'il est plus facile de faire -céder 
le gouvernement sur les_ secteurs-clés . que de l'ame
ner à réviser sa politique globale en . matière de 
salaires; 

- Le refus dés syndicats d'engager une ~preuve 
de force: depuis le début de l'action, les organisa-

. tions oi:ivrières connaissen.t plusieurs . préoccupa
tions. Ils veulent accentuer la pression sur le gou
vernement, l'obliger à « lâcher » sur le plan des 
salaires et traiteménts et, pour · cela, ils utilisent la 
combativité réelle, incontestable de la classe ou
vrière. Mais dans le mêmé temps, ils çl).erche1_1t à 
contrôler cette combàtivité; ils se refusent à lancer 
des ~mouvéni:ents illimités !>ien . que, nous - !..'avons 
déjà écrit, le cljmat actuel possède de nomb.reuses 
ressemblances avec -celui d'août 1953. Ils savent, en 
effet, qu'une grève géréralis~e . et illimitée condui
rait très vraisemblablement' à l'épreuve de force avec 
le pouvoir. Ils · sa,vent également · qu'une issue du 
style 1936 est impossible à l'heure actuell_e. L~ gau
che ne possède pas aujourçi'hui de solution · de rem
placement. Donc, _il est nécess _aire d'éviter tout mou~ 
vement qui pourrait déboucher sur cette épreuve de 

,,force. . . • . 
- La différence d'attitude du gouvernement de

vant les fonctionnail'es et devant les autres secteurs 
en lutte: si les syndicàts veulent éviter l'épreuve dè 
force, le gouvernement semble avoir, sur ce point, 
adopté une attitude parallèle. Aussi réactionnaire 
soit-il, il est probable qu'il veut conserver un contre
poids dans le cas . d'une offensive des ultr~ -s Pt de 
l'armée. Il ne recherche pas l'écrasement des syn
dicats. Aussi, plutôt que de ·se trouver face à racé 
avec une classe ouvrière unie devant laquelle il 
n'aurait eu d'autre ressource que la lutte ouverte, 
il a préféré di versifier son attitude. Lundi et mardi , 
il poussait la direction de la R.A.T.P . à prendre des 
sanctions contre les grévistes. Dans le même temps, 
M. Buron - qui veut jouer à l'homme fort - refu
sait de recevoir les délégués des cheminots. Et pour
tant, à la veille de la grève des fonctionnaires, 
M. Terrenoire prenait une position beaucoup plus 
conciliante. A l'avance, il annonçait qu'aucune sanc
tion ne serait prise. De même en ce qui concerne 
la suite apportée aux revendications. Aux chemi
nots on oppose purement et simplement une fin 
àe non-recevoir. Aux agents de la Fonction publi
que, on reconnaît le bien-fondé de l'agitation, on 
fait des promesses, on annonce des solutions poµr 
f961.- Bien sûr, 11 ne s'ag{t que de -promesses, mais 
soyons sûrs que la différence d'attitude a été remar
quée par les salariés des autres secteurs de l'Etat. 

Les entreprises privées et les luttes 

Ayant trop fixé leur attention sur la grève du 10 
juin, ies militants comme le grand public, risquent 
fort .d'avoir négligé les actions qui, ces derniers 
jours, touchaient des entreprises de toutes sortes 
de secteur privé. Or, là aussi, l'agitation a été consi
dérable. Les syndicats évaluent à 60-70 % la pro
portion de travailleurs de la métallurgie ayant par
ticipé à la journée revendicative du 9 juinJ Pour 
la première fois depuis bien des années, les usines 
Renault .de Billancourt ont connu un mouvement 

LE DEVOIR D:U MILITANT 
L A çampagne de diffusion lancée aux premiers jours de l'existénce de notre parti a-t-elle permis 

de faire progresser le P,arti, de souder les se-:tions, de permettre aux militants de se mieux 
connaître, de prolonger la propaganda dans des secteurs ' nouveaux? 

Bilan bien difficile à faire encore aujourd'hui. 
Mais nous pouvons déjà dire que partout où le journal a été pris en main par une équipe 

dynamique, le nombre des adhérents a augmenté. Ce qui ne veut pas dire que T.S. soit le · seul 
moyen pour placer le Parti à tous les échelons de la vie politique. Mais cela ·signifie que T.S. est 
un dës outils les plus sûrs même s'il n'est pas parfàit, des plus efficaces même s'il ne peut tout 
aborder fa'ute de place, le plus facile aussi, pour tous. , · 

Alor~, puisque tant de camarades l'ont compris, pourquoi reste-t-on sans nouvelle de beaq
coup de secteurs souvent parmi les plus proches, quelquefois parmi les plus importants. 

Encore trop de sections n'ont pas désigné leur responsë!_ble à la presse, · encore trop de caina
r~des dont la valeur militante est certaine ne s'intéressent pas à la diffusion, .à la souscription, à la 
campagne d'abonnements et de vente avec suffisamment d'enthousiasmè. Et cependant, l'un des 
tout premiers devoirs du militant P.S.U. est de soutenir son journal. 

LISTE DE SOUSCRIPTION ( en NF ). - J. V.( A.-M.) : 50; Fizaine (Meuse) : 20; Huchard ( Gi
ronde) : 20; Bourée ( P~ris) : 20; Coulon-Valette (Paris) : 20; Herphelin ( S.-et-Marne) : 20; Bon
not (Nièvre) : 10; 9• Section (Paris) : 60; · Goichon (Vendée) : 20; Jacquelin (Vosges) : 20; Ber
til'.! (Dordogne) : 15; Seguela (Aude) : 20; Leduc ( M.-et-M.) : 20; Delhon ( Hérault ) : 20; Berthome 
(Finistère): 20 i. Aubague (Côte-d'Or): 10; Chanaron (Isère): 20; Dubus (Seine): 3; X. (Seine): 
5 i Gambier (Seine): 30; Bonnemaison (Gironde): 5; lfrig (Paris): 10; Thibaudeau ( Ch.-Mar): 
30; Puzin (Seine): 10; Fédération des Bouches-du-Rhône: 50; Olivari ( A.-Mar.): 20; Kerhoas 
{ Pa~is): 6; · Dàrnige (Dordogne): 10; Goichon( Vendée): 20; Schktman (Toulouse): 20; Pratv 

iel (Toulouse): 5; Gamard (Nièvre): 20; SectionMulhouse ( Ht-Rhin) : 20; Laroze ( HérauÎt): 20; 
~ -· (Maroc): ~0; Fédération de la Nièvre: 83; Pecoud (Ain): 30; Chollet ( Loire-Atl.}: 20; V 
er_ny ( P .-de-D.} : 10; Merle (Côtes-du-Nord) : 1 0 ;Mathieu (Ardennes) : 4; Section Villiers ( S-et-O.) : 
15 i Magn~,naud ( S.-Mar.}: 20; Secfion Nogent( Seine-Est) : 50; Doux ( 1.-et-Loire}: 15; Daurin · 
( P.-de-C.): 1 ; X. (Loire}: 20; Leclercq (Marne) :20; Fleith ( Bé)s-Rhin) : 3; Simon (Var}: 20; S 
ection Montrouge (Seine-Sud): 50; Pr'adier ( P.-de-Dôme): 5. 

Total de la liste: 1.065,50 NF. · Total des listes précédentes: 2.475,30 NF. 
Total: 3.541,80 NF. 

revendicatif réussi et le défilé des travailleurs de 
la Régie dans les rues a été assez impressionnant 
De même les mouvements qui touchaient l'indus
trie chimique (Péchiney menait une grève de 24 
heures) ou ceux organisés cette semaine dans le 
bâtiment ' parisien. Or, tous ces mouvements sont 
des 'mouvements de « climat ». Nous sommes assez 
loin, dans l'agitation actuelle, des grèves tournan • • 
tes lancées scientifiquement dans certaines entre
prises de haut niveau technique (grèves que décri
vait récemment Serge Mallet dans un article de 
« France-Observateur »). D'une certaine man .ière, 
on peut dire que si les revendications comptent -
on voit apparaître deux mots d'ordre essentiels: 
retour aux quarante heures; augmentation des sa- -
laires - elles sont peut-être secondaires par rap
port à la volonté de la classe ouvrière de montrer 
qu'elle est enfin sortie de sa torpeur. Il .y a dans 
toutes ces actions l'impression d'un réveil. Long
temps craintifs, longtemps apathiques, les salariés 
reprennent conscience qu'ils représentent une force. 
Ils ne se contentent plus d'accepter. 

C'est en cela que les grèves d'aujourd'hui dépas
sent le stade de la simple revendication. On a cessé 
de faire confiance au gouvernement pour résoudre 
tous les problèmes: que ce soit celui de la paix ou 
celui dù niveau de vie. Ce n'est pas un hasard si 
les manifestants des usines Renault ou ceux de la 
Fonction publique reprenaient en chœur le slogan 
« Paix en Algérie ». Ce n'est pas non plus un hasard 
si, parallèlement à l'agitation sociale, une action 
pour la paix commence, non seulement à s'organi
ser, mais encore à toucher des masses importantes, 
à entraîner dirigeants politiques et dirigeants syn
dicaux. Plus tard, peut-être considérera-t-on mai et 
juin comme les mois du « dégel ». 

NUMÉRO SPÉCIAL 
Le numéro spécial sur l'Algérie, bien qu'uri 

tirage plus important ait été prévu, a été épuisé 
ràpidement. De nombreuses sections de vente 
avaient fait parvenir à l'administration lem 
commande supplémentaire trop tard. Nous 
avons dû procéder à une seconde édition. 

Ce numéro, étant donné son caractère, peut 
être vendu pendant tout le mois de juin d'au
tant plus que notre parti intensifie cons1dérable
ment son action pour une PAIX NEGOCIEE. 
Dans dë .nombreuses villes des meetings et ras
semblements vont avoir lieu. Que les resp ,onsa• 
bles de la presse des sections pensent à nous 
demander des exemplaires de ce numéro spécial 
vendu - malgré les charges importantes consé
cutives à une réédition - AU MEME PRIX 
que le numéro 01·dinaire. Mais dépêchez-vous, 
le tirage est limité. 

-o-

. . 

Tirons par ailleurs une leçon de ce qui s'est .. .,. ~. 

passé. TROIS SEMAINES A V ANT la pa 'rution, 

nous avions alerté les sections sur ce numéro 

~pécial. Trop, b~~ucoup trop de responsables 

de ventes n'ont pas réagi assez vite. Cetté lentem 

èoûte cher. PASSEZ VOS COMMANDES A 
TEMPS. 

,,,. 
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